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“Nour Marrakech festival” 
Jamel Debbouze a prévu 
dans la ville ocre un grand 
carnaval comme à Rio

Le président du Groupe socialiste Abderrahim Chahid intervenant lors de la discussion du projet de programme du gouvernement

Nous voterons contre le projet du programme
du gouvernement tout en veillant à servir
l’intérêt général en conformité avec notre

devise  “Le Maroc d’abord”
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algérien après la présentation 
du rapport du Secrétaire général
de l’ONU sur le Sahara marocain
La junte d’Alger aux abois

Le déficit budgétaire en
recul à fin septembre

Le Onze national accède aux
barrages haut la main
Pragmatique mais 
sans identité de jeu

Va-t-on renforcer les piliers de
l'Etat social avec les mêmes 
paradigmes qui ont toujours 

menacé l'équilibre social du pays
du fait de l'hégémonie du 

libéralisme et du capitalisme 
qui font de la logique de marché

une dominante des politiques 
économiques ?



Ci-dessous l'intervention du député Abderrahim
Chahid, président du Groupe socialiste à la
Chambre des représentants, lors de la discussion
du projet de programme du gouvernement.

“Monsieur le Président;
Monsieur le chef  du gouvernement

nommé;
Mesdames et messieurs, les ministres;
Mesdames et Messieurs les députés, 
Après avoir écouté la présentation du

chef  du gouvernement avant-hier, et au-
jourd'hui les interventions des groupes de la
majorité gouvernementale, qui a eu le temps
nécessaire pour exposer sa perception et ses
points de vue contrairement à l'opposition
qui a disposé d’un temps limité pour discuter
des détails du projet du programme gouver-
nemental présenté à notre attention.

Nous considérons au sein du Groupe
socialiste que c'est un signe peu rassurant et
nous exprimons notre regret pour le peu de
temps accordé à l'opposition à laquelle la
Constitution a accordé une place forte dans
l’institution parlementaire.

C'est un signe qui n'est pas rassurant en
raison du contexte politique dans lequel le
gouvernement a été formé, et en raison de
la manière dont il a été formé. Et aussi la
manière dont se sont constituées les struc-
tures de cette Chambre qui est la nôtre, où
la majorité a repris les postes de direction,
ce qui rend le contrôle financier et compta-
ble centralisé entre les affiliés de la majorité
gouvernementale.

Nous avons tous vu comment les élec-
tions du 8 septembre se sont déroulées dans
une atmosphère positive chargée d'un sens
patriotique évident, qui a laissé place à une
nouvelle rotation issue des urnes, jouissant
d'une légitimité électorale et constitution-
nelle.

Les élections du 8 septembre ont enre-
gistré un record de participation de plus de
50%, et cela a prouvé que le plus grand bloc
d'électeurs a exprimé son désir de changer
les conditions politiques, économiques et so-
ciales dans notre pays. Il n'est pas acceptable,

dans le projet de programme gouvernemen-
tal, qui devrait se consacrer à répondre aux
aspirations du citoyen, que le chef  du gou-
vernement de tous les Marocains recourt à
des éléments inexacts afin de procéder à une
lecture politique partiale des résultats électo-
raux.

Les citoyens, qui ont permis à des partis
d’améliorer leurs positions, et qui ont puni
d'autres partis par rapport aux élections pré-
cédentes, ont voté et fait le choix de l'option
social-démocrate et du pluralisme politique.

Au lieu de capter ces messages envoyés
par les citoyens le 8 septembre, nous avons
été témoins, de manière inattendue, d’une
exploitation indue des résultats de ce mo-
ment historique. En effet, les trois partis de
la majorité ont cherché à imposer un fait ac-
compli et à établir une sorte de domination
coercitive sur toutes les institutions élues
pour se soumettre par la force au compro-
mis des instances centrales de ces partis, en
totale contradiction avec la volonté de déve-
lopper l'expérience du régionalisme, qui n'en
est qu'à ses balbutiements. 

Cela a bouleversé les espoirs des Maro-
cains dans la nouvelle alternance qu'ils ont
opérée. Et cela s’inscrit à l’encontre de la vo-
lonté d'aller vers une pratique politique plu-
raliste et équilibrée. Nous sommes ainsi
passés du stade du "Pouvoir du Nombre"
au stade de la "Domination forcée" de la vie
politique par tous les moyens.

Par conséquent, si vous, Monsieur le
chef  du gouvernement, avez particulière-
ment préféré vous adresser aux groupes de
la majorité, excluant les groupes d'opposi-
tion, nous nous tournons vers vous en tant
que groupe d'opposition pour vous annon-
cer que nous refusons fermement toutes
restrictions des espaces du pluralisme poli-
tique, et que nous resterons la voix authen-
tique qui défend la différence, la diversité et
le pluralisme au sein de l'institution parle-
mentaire.

Comme Sa Majesté le Roi l'a dit à l'ou-
verture de cette session parlementaire, nous
serons une opposition responsable et volon-
tariste, engagée à défendre nos pleins droits

et désireuse de mener à bien les missions
constitutionnelles qui nous sont confiées
afin de contribuer au succès de cette nou-
velle étape.

Nous serons une opposition responsa-
ble, consciente et vigilante.

Responsables, à travers des initiatives et
un contrôle sérieux.

Conscients que le terrain de discorde est
clair : nous sommes en discorde avec la pau-
vreté, avec la dégradation économique et so-
ciale, avec la pensée irrationnelle et
l'imitation aveugle, avec la tyrannie de la lo-
gique financière et la perversion des poli-
tiques publiques.

Vigilants, pour défendre les acquis so-
ciaux et affronter tous les projets de lois qui
affectent négativement les droits sociaux,
économiques, politiques et culturels des ci-
toyens marocains hommes et femmes.

Monsieur le Président ;
Monsieur le Chef  du Gouvernement

nommé ;
Mesdames et messieurs, les ministres ;
Mesdames et Messieurs, les députés ;
Nous avons écouté votre déclaration

gouvernementale et examiné attentivement
votre projet de programme gouvernemen-
tal. Et tenant compte des dispositions de
l'article 88 de la Constitution, nous étions
convaincus que la formation et l'architecture
actuelles du gouvernement, en tant que mé-
canisme exécutif, n'étaient pas à la hauteur
des enjeux de l’aire actuelle, notamment en
ce qui concerne l'activation du modèle de
développement.

Après l'expérience gouvernementale
précédente qui a adopté les grands pôles et
le regroupement de secteurs convergents ou
intégrés pour une meilleure efficacité, vous
êtes revenu à la dispersion et la séparation
de secteurs stratégiques homogènes les uns
par rapport aux autres, ce qui peut affecter
la nature de l’action publique et affaiblir la
gouvernance institutionnelle. Par ailleurs,
après l'expérience du gouvernement réduit
et les possibilités importantes qu'il offre de
coordination entre ses composantes afin
d'améliorer la performance du gouverne-
ment, il semble y avoir une tendance à aban-
donner ce choix et à revenir au modèle des
gouvernements pléthoriques, surtout avec
l’option que vous avez retenue de créer des
Secrétariats d'Etat. Ajoutez à cela la surre-
présentation de profils purement techniques
versus la représentation de profils politiques
dans la gestion des secteurs gouvernemen-
taux, qui va se répercuter négativement sur
l'encouragement des jeunes à participer à la
vie politique et partisane et à s’intéresser à la
chose publique.

Ce type de montage gouvernemental ne
pourra pas répondre aux enjeux de la situa-
tion actuelle, notamment à la lumière du lan-
cement des grands chantiers stratégiques liés
à la mise en œuvre du nouveau modèle de
développement national en tant que produit
marocain commun et prometteur.

Le modèle de développement, que Sa
Majesté le Roi a considéré comme un cadre
général d'action ouvert, a une dimension
stratégique à moyen et long termes, faisant
s'étendre sa mise en œuvre à plus d'un man-
dat gouvernemental. Cela exige du gouver-
nement actuel qu'il fixe des priorités précises
et claires qu'il juge essentielles au cours de
son mandat à l'horizon 2026. Cependant, le
projet qui nous est présenté passe d'emblée
en revue les axes du modèle de développe-
ment sans adopter aucun ordonnancement
et sans préciser aucune programmation tem-
porelle claire.

En effet, Monsieur le chef  du gouver-
nement, vous avez mis en avant des « prio-
rités » générales telles que "renforcer les
fondements de l'Etat social", "stimuler l'éco-
nomie nationale au profit de l'emploi", et
"consacrer la bonne gouvernance dans l'ad-
ministration publique", qui sont en fait des
objectifs majeurs et qui ne seront atteints
que par des mesures pratiques et réalistes les-
quelles ne figurent pas dans le projet de pro-
gramme gouvernemental. 

L'Etat social que vous mettez en avant,
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et dont vous n'avez pas précisé la na-
ture et les orientations, soulève plus
d'une interrogation : va-t-on renforcer
les piliers de l'Etat social avec les
mêmes paradigmes qui ont toujours
menacé l'équilibre social du pays du fait
de l'hégémonie du libéralisme et du ca-
pitalisme qui font de la logique de mar-
ché une dominante des politiques
économiques ?

Au sein du Groupe socialiste, nous
défendons la mise en place d'un Etat
social fort, un Etat qui ne doit pas être
neutre ou arbitre, et qui doit jouer un
rôle catalyseur et un rôle social au profit
des groupes sociaux les plus vulnéra-
bles de la société en offrant des condi-
tions de vie décentes et une protection
sociale juste et équitable.

Nous sommes avec l'Etat qui sou-
tient l'atténuation des effets du système
de mondialisation représenté par la
production de plus de pauvreté et de
fragilité en l'absence d'une économie
nationale compétitive capable d'attein-
dre l'équilibre social.

Nous, en tant que socio-démo-
crates, sommes avec l'Etat juste et fort
et avec la société moderne et solidaire,
qui fournirait les conditions politiques
et sociales, selon une approche volon-
tariste, afin de suivre le rythme des
transformations nationales et interna-
tionales. Ce n'est qu'avec cette ap-
proche que l'on peut conjurer les
dangers d’une éventuelle négligence
des aspirations de nos concitoyens et
que nous pourrons instaurer un sys-
tème politique et institutionnel garan-
tissant les droits et la dignité du citoyen
en consolidant les composantes de
l'Etat de droit et en donnant un
contenu tangible à la spécificité de la
vie politique marocaine, une monar-
chie démocratique et sociale.

C'est le modèle dont notre pays a
fait preuve à travers la relation harmo-
nieuse qui s'est instaurée entre l'Etat et
la société au moment de la crise épidé-
miologique : l'Etat, avec ses différentes
institutions, civiles, militaires et sécuri-
taires, soucieux de protéger la vie et les
intérêts de ses citoyens et une société
qui respecte les décisions de ses insti-
tutions et fait preuve d'un sens élevé de
solidarité.

La conjoncture actuelle et l'esprit
du nouveau modèle de développement
qui y règne, imposent de poser des
ruptures avec de nombreuses poli-
tiques publiques adoptées dans le do-
maine social. Malheureusement, vous
proposez des mesures qui s'inscrivent
dans la continuité, d'une manière ou
d'une autre, des étapes précédentes.

Allons-nous continuer à travailler
selon la logique de l'aide sociale au lieu
d'aller vers l'approbation d'un système
institutionnel de justice sociale basé sur
une protection sociale élargie comme
annoncé par Sa Majesté le Roi ?

Vous annoncez un soutien finan-
cier direct qui ne prévoit pas de pro-
grammation temporelle claire, 400
dirhams en 2022 pour les personnes
âgées en situation de fragilité, et 1.000
dirhams en 2026, et il n'y a aucune vi-
sibilité sur la mise en place progressive
et régulière de la mesure.

Vous privilégiez l’approche finan-
cière dans la gestion d’enjeux sociaux
multidimensionnels : politiques, insti-
tutionnels et culturels, tels que l’ama-
zigh, les femmes, les jeunes, les
personnes en situation de handicap et
les personnes âgées. Il vaut mieux que
la gestion de ces questions fondamen-
tales soit globale et intégrée et non sim-
plement financière.

Vous avez pris des engagements
concernant le système éducatif  en ma-
tière d'investissement, d'amélioration
de la qualité, d'amélioration de l'effica-
cité et de développement des capacités
de formation, et vous n'avez pas pré-

senté de vision de solutions appro-
priées à certains des problèmes qui
existent encore et que les partis dans la
majorité ont promis de résoudre, au
premier rang desquels se trouve la pro-
blématique des instituteurs et profes-
seurs contractuels.

Vous avez annoncé une prise en
charge de la classe moyenne, mais vous
n'avez pas examiné la nature des inter-
sections entre les politiques publiques
qui lui sont adressées dans divers sec-
teurs et comment assurer la coordina-
tion entre elles.

Vous savez que le renforcement de
la performance publique passe par une
réforme institutionnelle sérieuse. Alors
que nous notons, Monsieur le chef  du
gouvernement, l'importance de sous-
traire les droits de l'Homme et la so-
ciété civile de la formation du
gouvernement et de les considérer
comme une affaire transversale aux
différents secteurs ; nous soulignons
l'importance d'accélérer la mise en
œuvre des dispositions constitution-
nelles qui ont été suspendues pendant
une décennie. Cependant, nous
n'avons trouvé aucun engagement
dans le projet de programme gouver-
nemental dans ce sens. Or il est néces-
saire d'accélérer la création de la «
Commission pour la parité et de lutte
contre toutes les formes de discrimi-
nation » et du « Conseil consultatif  de
la jeunesse et de l'action associative » et
d'œuvrer au renforcement des fonc-
tions de la Délégation ministérielle aux
droits de l'Homme. Il faut aussi renou-
veler les politiques publiques liées au
système des droits de l'Homme, et ainsi
préparer un nouveau plan national
pour la démocratie et les droits de
l'Homme dans un esprit de partenariat
et de participation de tous, et pas seu-
lement actualiser les politiques exis-
tantes.

Le temps imparti à l’intervention
du groupe socialiste ne nous permet
pas de toucher à tous les domaines
passés en revue par le projet de pro-
gramme gouvernemental, mais nous
tenons à alerter sur certains passages.
Par exemple, l'existence d'un para-
graphe dédié aux Marocains du monde
dans lequel leur participation politique
n’est pas évoquée alors même qu’elle
est prévue dans la Constitution. Nous
sommes également étonnés de voir un
petit paragraphe sur les relations inter-
nationales dans votre projet gouverne-
mental, alors même que notre pays fait
l'objet d'attaques délibérées de la part
d’envieux et de haineux, et à un mo-

ment où le Royaume jouit d'une crédi-
bilité et d'une confiance régionale et in-
ternationale grâce aux initiatives
Royales pionnières de défense de nos
intérêts supérieurs et de notre intégrité
territoriale.

Monsieur le Président;
Monsieur le chef  du gouverne-

ment nommé ;
Mesdames et messieurs, les minis-

tres ;
Mesdames et Messieurs, les dépu-

tés ;
La réussite de la performance so-

ciale dépend de l'amélioration de la
mobilisation des ressources financières
nationales, mais elle est aussi condition-
née par la nécessité de rationaliser les
dépenses publiques et les investisse-
ments économiques directs de telle
sorte que leurs résultats soient déter-
minants pour l'amélioration des condi-
tions de vie des citoyens. Le véritable
décollage économique nécessite de ne
pas aller trop loin dans la politique ban-
caire monétaire et financière, car il ra-
vive in fine les facteurs de faillite
entrepreneuriale, et donc de perte
d'emplois, avec la baisse conséquente
du niveau de vie des familles maro-
caines, et l'aggravation du déficit des
caisses sociales en raison de la baisse
du taux d'emploi. De plus, la transfor-
mation économique dont vous parlez
ne se fera qu'en limitant la spéculation,

les monopoles et les intérêts rentiers,
ce qui nécessite un changement global
du climat des affaires, facilitant le travail
des petites et moyennes entreprises, et
l'intégration progressive du secteur in-
formel.

Le projet de programme gouver-
nemental a passé en revue de nom-
breuses mesures et mécanismes sans
décliner le mode de financement. Est-
ce par la réforme du système fiscal et
l'amélioration des recettes ? Le finan-
cement s'inscrit-il dans le cadre du par-
tenariat entre les secteurs public et
privé ? Recourez-vous à l'endettement
?

Vous vous êtes engagé, Monsieur
le chef  du gouvernement, à porter le
taux de croissance à 4% au cours des
cinq prochaines années, et nous ne sa-
vons pas si avec cette attente vous re-
connaissez tacitement l'incapacité
d'atteindre le taux de croissance de
5,5% annoncé par Sa Majesté le Roi
dans son discours d'ouverture de cette
session parlementaire. Vous ne vous
êtes pas engagé sur un rythme annuel
de croissance, et vous avez préféré
vous engager sur un rythme moyen
pour le moins timide au regard des ré-
sultats attendus du nouveau modèle de
développement et au regard de la re-
prise économique après la sortie de
crise induite par la pandémie du Covid-
19.

Vous vous engagez à réaliser les
choses qui ont été réalisées dans le pré-
cédent mandat gouvernemental, alors
comment pouvez-vous travailler pour
« accélérer la création de l'Agence na-
tionale de gestion stratégique des
contributions de l'État et suivre la per-
formance des établissements publics et
de la maîtrise d'ouvrage », qui a été
créée conformément à la loi 82.20, qui
a été promulguée par un décret portant
son application le 26 juillet 2021.

Vous avez également considéré, au
mépris total de l'importance de la nou-
velle alternance, que la majorité des
électeurs ont choisi de soutenir des
partis politiques qui présentaient des
programmes ambitieux et réalistes
comportant des mesures chiffrées et
précises, alors que le projet de déclara-
tion gouvernementale n'était pas en
mesure de fournir des chiffres et des
procédures détaillés pour les atteindre.
Dans les rares cas où vous avez fourni
des chiffres, vous avez parlé de créer
un million d'emplois, et au moins
250.000 emplois directs en deux ans
(soit 125.000 emplois par an, soit
625.000 emplois en cinq ans). Com-

ment faire ? Avec quels mécanismes ?
Selon quel plan ? Nous ne trouvons
pas de réponse.

Attention aux chiffres oniriques,
car le programme gouvernemental est
un contrat responsable et non un do-
cument marketing. Nous espérons que
le gouvernement saura remplir ses
obligations afin de préserver la paix so-
ciale et la stabilité de notre société.

Monsieur le Président ;
Monsieur le chef  du gouverne-

ment nommé ;
Mesdames et messieurs, les minis-

tres ;
Mesdames et Messieurs, les dépu-

tés ;
Pour toutes ces considérations,

nous estimons dans le Groupe socia-
liste que le projet de programme gou-
vernemental n'a pas répondu aux
attentes et n'a pas été à la hauteur du
moment de la nouvelle alternance, et
nous pensons que votre déclaration,
est :

Un énoncé, même s'il porte sur
des enjeux sociaux et économiques, ne
s'élève pas à la hauteur du moment his-
torique marqué par le lancement de la
mise en œuvre du modèle de dévelop-
pement ;

Une déclaration d'intention qui ne
révèle pas les mécanismes de mise en
œuvre, ni la programmation tempo-
relle à l'intérieur du mandat quinquen-
nal;

Une déclaration ambiguë qui parle
d'innovation, mais qui parle aussi de
stratégies «complémentaires» dans des
domaines qui nécessitent une rupture
avec la manière dont ils ont été gérés
au cours de la dernière décennie.

Nous déclarons que nous prati-
querons une opposition responsable,
consciente et vigilante pour préserver
le pluralisme et les acquis politiques, so-
ciaux et en matière de droits humains
qui ont été réalisés dans notre pays.

A partir de notre position, nous
annonçons que nous voterons contre
le projet de programme gouvernemen-
tal, et nous veillerons, non seulement à
accomplir nos tâches législatives
comme vous l'avez indiqué, Monsieur
le chef  du gouvernement, mais nous
veillerons aussi à mener à bien nos
tâches de contrôle. Notre objectif  est
de faciliter les missions de votre gou-
vernement dans tout ce qui sert les in-
térêts supérieurs de notre pays car pour
nous, l'intérêt général passe avant toute
considération, en conformité avec
notre devise  «Le Maroc d'abord».”
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La fuite en avant du régime algérien après la présentation du rapport du secrétaire général de l’ONU sur le Sahara marocain

La junte d’Alger aux abois
Les responsables algériens

multiplient les déclarations
virulentes qui manquent,
comme à l’accoutumée, de

tact et de diplomatie sur l’affaire du Sa-
hara, surtout après que  le Secrétaire
général de l’ONU, Antonio Guterres,
a remis son rapport sur le Sahara ma-
rocain au Conseil de sécurité.

La dernière sortie médiatique du
soi-disant envoyé spécial chargé de la
question du Sahara et des pays du Ma-
ghreb, Amar Belani, ne déroge pas à
cette règle. 

Dans un langage indigne d’un di-
plomate, Amar Belani s’en prend à
l’ambassadeur représentant permanent
du Maroc auprès des Nations unies,
Omar Hilale, qui avait mis les points
sur les i en affirmant lundi à Belgrade,
à juste titre d’ailleurs, que l’Algérie qui
est «la véritable partie responsable de
la création et du maintien du différend
régional artificiel autour de la question
du Sahara marocain est appelée à s'en-
gager pleinement dans le processus
des tables rondes dans un esprit de réa-
lisme et de compromis».

Contrairement au dernier rapport
du Secrétaire général de l’ONU, Anto-
nio Guterres, mettant en exergue le
rôle vital de l’Algérie et sa responsabi-
lité avérée dans le conflit artificiel au-
tour du Sahara marocain, Amar Belani
se dérobe à sa responsabilité, tout en
prétendant que "le format dit de «ta-
bles rondes» n'est plus à l'ordre du
jour". D’après ce pseudo-diplomate :
«Cette option est désormais obsolète

compte tenu de l'instrumentalisation
éhontée par la partie marocaine de la
participation de l'Algérie aux précé-
dentes tables rondes pour présenter
fallacieusement notre pays comme
étant partie à un conflit «régional»,
alors que toutes les résolutions du
Conseil de sécurité identifient, nom-
mément et de manière explicite, les
deux parties au conflit. L'Algérie tout
comme la Mauritanie ont le statut, re-
connu par les Nations unies, de pays
voisins observateurs du processus de
règlement du conflit».

«Les déclarations de Belani et les
autres responsables du régime algérien
sont creuses. Ils prêchent dans le dé-
sert», a martelé Moussaoui Ajlaoui, ex-
pert associé à Ames-Center dans une
déclaration à Libé.

Selon lui, « ce genre de discours
n'aura pas d'écho ni d'impact sur le
Maroc ou au niveau des Nations unies,
car Antonio Guterres a été fort clair
dans son rapport quand il a mis l’ac-
cent sur le rôle important de l’Algérie
dans ce conflit. De toute façon, le
Conseil de sécurité confirmera égale-
ment la nature régionale du conflit du
Sahara ».

Par ailleurs, ce spécialiste des af-
faires africaines a souligné que les ré-
centes déclarations des responsables
de «la nouvelle façade du régime algé-
rien» sur la question du Sahara maro-
cain visent à atteindre deux objectifs.

«Le premier est de changer les pa-
ramètres du règlement du conflit du
Sahara. Il s’agit d’une réponse à ce qui

a été évoqué dans le récent rapport du
S.G des Nations unies sur le Sahara
marocain qui insiste sur le caractère ré-
gional du conflit et également sur la
nécessité d'une participation active des
quatre parties concernées aux tables
rondes afin de parvenir à une solution
politique », a précisé Moussaoui Aj-
laoui. 

Pour lui, le deuxième objectif  que
vise l’Algérie par ces déclarations est
de « fuir sa responsabilité et de se dés-

engager du processus de négociation
en prétendant que le conflit du Sahara
ne concerne que le Maroc et les sépa-
ratistes du Polisario. En d'autres
termes, le régime algérien met dès
maintenant des obstacles devant la
mission de Staffan De Mistura, le nou-
vel envoyé personnel du Secrétaire gé-
néral des Nations unies au Sahara». Et
Moussaoui Ajlaoui de conclure: «La
tâche de celui-ci sera très difficile, car
la nouvelle façade du régime algérien

manœuvre pour créer des tensions au-
tour du Sahara marocain dans le seul
but de maintenir son pouvoir».

A noter que les résolutions du
Conseil de sécurité, émises depuis 2015,
citent à cinq reprises l’Algérie (en tant
que partie prenante) au même titre que
le Maroc. Ces documents insistent sur
une contribution active de l’Algérie et
des autres participants au processus po-
litique jusqu’à son ultime aboutissement.

Mourad Tabet

Antonio Guterres confirme l’absence de tout statut
du polisario auprès de l’organisation onusienne
Le rapport du SG de l'ONU épingle l’armée algérienne pour l’assassinat de deux Sahraouis dans les camps de Tindouf

Dans son rapport au
Conseil de sécurité sur
la question du Sahara
marocain, le Secrétaire

général de l’ONU, Antonio Gu-
terres, a confirmé que «le polisa-
rio» ne jouit d’aucun statut auprès
des Nations unies.

En effet et comme dans ses
précédents rapports, M. Guterres
s’est référé, à trois reprises, «au re-
présentant du polisario à New
York» et nullement en tant que
«représentant auprès des Nations
unies».

Cette énième confirmation du
plus haut responsable de l’ONU
dément catégoriquement, et une
fois pour toutes, les assertions fal-
lacieuses du groupe armé sépara-
tiste qu’il dispose d’une prétendue
représentation auprès de l’organi-
sation onusienne.

Cette indication, sans ambi-
güité, du Secrétaire général de
l’ONU, met, à nouveau, à nu
l’usurpation de statut et de fonc-
tion, d’un membre du «polisario»
à New York, qui se présente

comme étant un soi-disant repré-
sentant de ce groupe armé sépara-
tiste auprès de l’ONU.

Ces références dans le rapport
du Secrétaire général des Nations
unies confirment, à nouveau, que
le «polisario» n’a aucune qualité ju-
ridique et encore moins politique,
pour nommer un quelconque re-
présentant auprès d’une organisa-
tion internationale à composition
étatique, où il n’y a pas de place
aux groupes armés séparatistes. 

Alors que le Secrétaire général
de l’ONU s’alarme sur la situation
humanitaire dans les camps de
Tindouf  en Algérie, le représen-
tant du «polisario» jouit d’un ni-
veau de vie élevé au cœur de
Manhattan, pris en charge entière-
ment par l’Algérie, aux frais des
contribuables algériens. 

Les manœuvres fallacieuses du
groupe armé séparatiste «polisa-
rio» pour se donner une soi-disant
légitimité internationale se retrou-
vent une fois encore estompées
par le Secrétaire général général de
l’ONU, qui met ainsi à nu la pro-

pagande mensongère de l’Algérie
et du «polisario» dans ce cadre.

Par ailleurs, et dans son rap-
port au Conseil de sécurité sur le
Sahara marocain, le Secrétaire gé-
néral de l’ONU a épinglé l’armée
algérienne pour l’assassinat de
deux Sahraouis dans les camps de
Tindouf. M. Guterres a souligné
dans son rapport que les titulaires
de mandat au titre des procédures
spéciales du Conseil des droits de
l'Homme ont transmis une com-
munication au sujet des exécutions
extrajudiciaires de deux Sahraouis
dans les camps de Tindouf  par les
forces de sécurité algériennes dans
un site minier près du «camp de
Dakhla» à Tindouf  en Algérie, en
octobre 2020.

A ce titre, le Secrétaire général
des Nations unies a signalé la com-
munication provenant des experts
onusiens au sujet de cet incident,
notamment du Rapporteur spécial
sur les droits de l’Homme des mi-
grants, de la Rapporteuse spéciale
sur les exécutions extrajudiciaires,
sommaires ou arbitraires et du

Rapporteur spécial sur la torture et
autres peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants.
Les trois Rapporteurs onusiens
ont tous exprimé leurs graves
préoccupations à l’égard des exé-
cutions extrajudiciaires de deux
Sahraouis dans les camps de Tin-
douf  par les forces de sécurité al-
gériennes dans un site minier au
sud de la ville d’Auinet Balakraa à
Tindouf.

Ils ont précisé que la patrouille
militaire algérienne a mis le feu au
fossé minier, où se trouvaient les
deux personnes, et a quitté le lieu
sans se soucier de leur sort. Au-
cune enquête n’a été ouverte sur
les circonstances de la mort de ces
deux personnes et les coupables
n’ont pas été poursuivis.

Les experts onusiens ont tenu
à affirmer, dans leur communica-
tion, que ces violations font partie
d’une tendance plus générale de
violations systématiques commises
par les forces de sécurité algé-
riennes à l’encontre des popula-
tions séquestrées dans les camps

de Tindouf  et des mineurs mi-
grants, déplorant, particulière-
ment, la répression et les pratiques
discriminatoires à l’égard de ces
populations, qui se sont accrues
pendant la pandémie de Covid-19
dans les camps de Tindouf.

Ces experts des droits de
l’Homme ont ajouté que les fa-
milles des victimes n’osent pas si-
gnaler ces violations aux autorités
algériennes par crainte des repré-
sailles, laissant les populations des
camps de Tindouf  en danger
d’abus par les forces de sécurité al-
gériennes et sans possibilité d’en-
tamer des poursuites judiciaires, et
d’empêcher que de telles violations
ne se reproduisent. Ces informa-
tions provenant des titulaires de
mandat au titre des procédures
spéciales du Conseil des droits de
l'Homme, mentionnées dans le
rapport du Secrétaire général sur le
Sahara marocain, viennent alimen-
ter le registre noir des violations
graves et systématiques des droits
de l’Homme dans les camps de sé-
questration à Tindouf, en Algérie.
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C’est une nouvelle illus-tration de l’attitude
condescendante, mé-
prisante et arrogante

du régime algérien envers les pays
africains et leur organisation et une
entorse aux principes les plus élé-
mentaires de la pratique diploma-
tique qui a éclaté au grand jour à
l’occasion de la réunion commémo-
rative, lundi à Belgrade, du 60ème
anniversaire du Mouvement des
non alignés.

En annonçant l’intention de son
pays d’accueillir le prochain sommet
des pays du Mouvement des non
alignés (MNA), le Premier ministre
algérien a provoqué l’incompréhen-
sion, voire l’ire des participants, sur-
tout des délégations africaines qui
voient en la démarche algérienne un
déni grave et intolérable de l’esprit
d’unité et de solidarité devant pré-
valoir entre les pays du continent.

Et pour cause, le choix du pays
hôte du 19e sommet du MNA a
déjà été tranché. Sauf  que l'Algérie,
frappée de cécité ou aveuglée par
son ambition démesurée et déplacée
d'imposer son agenda hégémoniste,
a oublié que le bureau de coordina-
tion du MNA réuni en janvier 2020,
avait approuvé la candidature de
l’Ouganda, une décision qui a été
confirmée par la suite par les minis-
tres de l’Organisation à l’occasion
d’un conclave virtuel tenu en juillet
2021.

Face aux multiples réactions de
désapprobation et aux tensions ma-
nifestes lors de la réunion commé-

morative du 60e anniversaire du
MNA, le Premier ministre algérien
n’a pas trouvé mieux pour justifier
l’inqualifiable attitude de son pays
que de se fourvoyer grossièrement
par des prétextes fallacieux préten-
dant qu’il ignorait que ce pays allait
accueillir la prochaine réunion des
pays du MNA. Voilà un chef  de
gouvernement d’un pays, qui se
targue de vouloir marquer un retour
sur la scène internationale, et qui
avoue ignorer l’agenda diploma-
tique et les engagements auxquels
son propre gouvernement a sous-
crits. 

En agissant de la sorte, le régime
algérien a montré, au moins à ceux
qui ne le connaissent pas encore,
qu’il ne respecte ni la solidarité afri-
caine, ni les sommets auxquels il
prend part et qu’il est toujours prêt
à piétiner tous les principes et les
droits des autres au détriment de
son ego surdimensionné et de ses
propres intérêts.

Il va sans dire que le régime po-
litico-militaire au pouvoir en Algé-
rie, dans l’impasse, multiplie les
gesticulations en vue de redorer son
image, en usant de tous les subter-
fuges, y compris ceux foulant aux
pieds les règles diplomatiques et les
résolutions des instances régionales
et internationales.

Répondant à ce hold-up à l’al-
gérienne, le ministre des Affaires
étrangères ougandais a tenu à souli-
gner devant la Conférence ministé-
rielle à Belgrade que son pays «est
déterminé à accueillir le prochain

sommet à Kampala en 2023,
comme cela a été décidé par le
Mouvement».

Signe de leur forte exaspération
face à ce déni pour les décisions de
l’Organisation du MNA, les Ougan-
dais ont adressé une lettre de pro-
testation officielle à la partie
algérienne. 

Pour les délégations africaines
présentes, l’attitude hautaine de l’Al-
gérie en conflit avec de nombreux
pays y compris ses voisins les plus
proches, cette attitude n’a rien de
surprenant. Pas plus d’ailleurs que
l'appui multiforme apporté par le
régime d’Alger, au mépris des règles
de bon voisinage et du respect de la
souveraineté des Etats et de leur in-
tégrité territoriale, aux milices ar-
mées du polisario.

De toute évidence, le régime al-
gérien, qui avait déjà abrité une réu-
nion du MNA (en 1973) et dont il
se servait comme caisse de réso-
nance pour s’attaquer aux
constantes du Maroc, tente une
nouvelle fois de revenir à la charge
à travers l’Organisation du MNA
dans le seul et unique but de servir
son agenda hostile au Maroc. 

Sans aucun égard pour le carac-
tère particulier de cette réunion
commémorative du 60e anniver-
saire du MNA, le responsable algé-
rien s’est en effet permis encore une
fois de s’attaquer au Maroc et à l’in-
tégrité territoriale du Royaume, de-
vant l’étonnement général des
délégations participantes qui ont
tenu à exprimer à la délégation ma-

rocaine leur soutien et leur solida-
rité.

Ils ont de même fait part de leur
désapprobation à l’égard des propos
déplacés du Premier ministre algé-
rien, qui transpose un conflit bilaté-
ral aux travaux de l'Organisation,
sans aucune considération à l’esprit

d’unité et de solidarité célébré à l’oc-
casion de cette réunion du MNA,
dont les pères fondateurs luttaient
pour le respect de l’intégrité territo-
riale des Etats et de leur souverai-
neté.

Par Tarik El Bouchtaoui 
(MAP)

Réunion commémorative du 60ème anniversaire du Mouvement des Non Alignés

Quand le régime d'Alger 
s’escrime à jouer les trouble-fêtes

Attachement renouvelé aux principes
fondateurs de l'Organisation

La conférence commémorative de haut-niveau du 60e anniversaire
du Mouvement des pays-non alignés (MNA) s'est achevée, mardi à Bel-
grade, sur fond d’attachement aux valeurs et principes fondateurs du
Mouvement, notamment le respect de la souveraineté et de l'intégrité ter-
ritoriale de tous les pays.

Les différents intervenants lors de cette réunion de deux jours, tenue
par la Serbie et l'Azerbaïdjan, le pays qui préside actuellement le MNA,
ont souligné que le Mouvement en tant que forum de consultation et de
collaboration au service de la paix, de la coopération et de l'entente, est
un levier fondamental du système multilatéral mondial.

Cette cérémonie commémorative a été l’occasion de saluer le riche
legs de l’Organisation et de rendre hommage à la sagesse des pères fon-
dateurs du Mouvement fondé en 1961 lors de la conférence de Belgrade
dans l’esprit et la continuité de la conférence de Bandung de 1955.

La réunion a offert, en outre, l’opportunité de réfléchir à la manière
dont le Mouvement peut répondre plus efficacement aux défis mondiaux
complexes, guidé par ses principes fondateurs de respect mutuel, de so-
lidarité et de coopération.

Pour rappel, la première conférence des pays non-alignés, qui s’est
tenue à Belgrade en septembre 1961 en pleine guerre froide, avait réuni
les chefs d'Etat et de gouvernement de 25 Etats, dont le Maroc, outre
trois Etats observateurs et plusieurs mouvements, partis et organisations
de libération.

Ils s'étaient réunis à Belgrade, afin de fonder ensemble le Mouvement
dont les principes fondamentaux servent toujours de lignes directrices à
tous les Etats et nations qui s’engagent pour la coexistence pacifique,
l’égalité, la solidarité, la non-ingérence dans les questions internes des
pays et le respect envers leur souveraineté.
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La brigade régionale de la police
judiciaire de Fès a ouvert,

mardi, une enquête judiciaire sous
la supervision du parquet compé-
tent pour déterminer les actes cri-
minels reprochés à sept individus,
dont un gynécologue, deux assis-
tantes dans une clinique privée, une
intermédiaire, un jeune et une mi-
neure âgée de 17 ans, ainsi que sa
sœur majeure, pour leur implication
présumée de pratique régulière
d'avortement, de falsification, de
détournement d'un mineur, d'atten-
tat à la pudeur, et de participation à
la perpétration de ces actes crimi-
nels. 

La brigade régionale de la police
judiciaire de Fès avait, sur la base
d'informations précises fournies par

la Direction générale de la surveil-
lance du territoire (DGST), inter-
pellé dans la clinique du
gynécologue obstétricien, les sus-
pects en flagrant délit de tentative
d'avortement de la mineure, victime
de l'attentat à la pudeur et de dé-
tournement ayant engendré une
grossesse, indique un communiqué
de la Direction générale de la sûreté
nationale (DGSN).

L’enquête a permis l'interpella-
tion du médecin et de deux secré-
taires exerçant dans son cabinet et
la saisie d'un ensemble de dossiers
médicaux de femmes ayant subi un
avortement illégal, ainsi que l'arres-
tation du jeune impliqué dans d'at-
tentat à la pudeur et le
détournement de la mineure et de

l’intermédiaire, explique la même
source.

La sœur de la fille mineure a été
également interpellée pour avoir
présenté un document avec une
fausse identité, en vue de faire
croire que c’était elle qui allait subir
l’avortement et non pas sa sœur mi-
neure, ajoute-t-on. Toutes les per-
sonnes interpellées, à l'exception de
la fille mineure, ont été placées en
garde à vue à la disposition de l'en-
quête judiciaire menée sous la su-
pervision du parquet compétent
afin d'élucider les tenants et abou-
tissants de cette affaire et détermi-
ner le degré et le niveau
d'implication de chacune d'elles
dans ces actes criminels, conclut le
communiqué.

Implication présumée dans la pratique d'avortement 

Ouverture d'une enquête judiciaire à l'encontre
de 7 individus, dont un gynécologue

So
ci

ét
é

Vingt-huit personnes ont été tuées et 2.406 autres blessées,
dont 88 grièvement, dans 1.826 accidents de la circulation

survenus durant la semaine allant du 4 au 10 octobre, a indiqué
mardi la Direction générale de la sûreté nationale (DGSN).

Ces accidents sont principalement dus à l'inadvertance des
conducteurs, au non-respect de la priorité, à l'excès de vitesse, à
l'inadvertance des piétons, au non-respect de la distance de sécu-
rité, au changement de direction non-autorisé, au défaut de maî-
trise des véhicules, au changement de direction sans usage de
signal, au non-respect du stop, à la circulation sur la voie gauche,
au non-respect des feux de signalisation, aux dépassements dé-
fectueux, à la circulation en sens interdit, et à la conduite sous
l'emprise de l'alcool, précise la DGSN dans un communiqué.

Concernant le contrôle et la répression des infractions en ma-
tière de circulation, les services de sûreté ont établi 37.995 contra-
ventions et dressé 6.696 procès-verbaux soumis au parquet, alors
que 31.299 amendes transactionnelles ont été recouvrées, a pré-
cisé la même source.

Les sommes perçues au titre des contraventions ont atteint
6.683.225 dirhams, ajoute le communiqué, faisant état de la mise
en fourrière municipale de 4.111 véhicules, de la saisie de 6.696
documents et du retrait de la circulation de 217 véhicules.

Accidents de la circulation

28 morts et 2.406 blessés la semaine dernière

Les éléments du service préfectoral de la police
judiciaire d'Agadir sont parvenus, mardi, à récupérer
et à saisir l'arme de service d'un policier relevant du
corps urbain de la ville, qui a été victime d'un vol
sous la menace de violence aux premières heures de
la journée.

Les investigations de terrain, appuyées par une
expertise technique, ont permis de saisir l'arme de
service et la moto appartenant au policier dans une
zone rurale à environ 30 kilomètres d'Agadir, tandis
que les procédures d'enquête ont abouti à l'identifi-
cation des deux suspects présumés impliqués dans
la perpétration de ces actes criminels, indique la Di-
rection générale de la sûreté nationale (DGSN) dans

un communiqué, notant que les recherches sont en
cours en vue d'appréhender les mis en cause et les
traduire en justice.

Le service préfectoral de la police judiciaire
d'Agadir poursuit actuellement les procédures d'en-
quête dans le cadre de cette affaire sous la supervi-
sion du Parquet compétent, en vue d'élucider tous
les mobiles de ces actes criminels et d'interpeller les
deux suspects qui, selon les informations prélimi-
naires, ont des antécédents judiciaires en lien avec
des crimes de droit commun et font l'objet d'avis de
recherche à l'échelle nationale par les services de la
Gendarmerie Royale pour formation d'une bande
criminelle active dans le vol, conclut la DGSN.

Récupération de l'arme de service d'un policier victime d'un vol sous menace

Interpellation 
Les éléments de la sûreté nationale à l'aé-

roport Mohammed V de Casablanca ont in-
terpellé, mardi après-midi, un ressortissant
français âgé de 65 ans, faisant l'objet d’un man-
dat d’arrêt international émis par les autorités
judiciaires béninoises pour une affaire liée au
trafic international de cocaïne.

Dans un communiqué, la Direction géné-
rale de la sûreté nationale (DGSN) indique que
l'interpellation de ce ressortissant étranger re-
cherché s’inscrit dans le cadre du renforce-
ment des mesures de contrôle sécuritaire aux
postes frontières nationaux, ainsi que dans le
contexte du raffermissement des relations de
coopération sécuritaire internationale pour
surveiller et appréhender les personnes impli-
quées dans les différentes formes du crime
transnational. 

Selon le mandat d'arrêt international, le
prévenu est soupçonné d'être impliqué dans
une affaire de saisie par les autorités sécuri-
taires du Bénin de 145 kilogrammes de co-
caïne, en mai dernier dans un conteneur en
provenance d'un port d'Amérique latine, a pré-
cisé la DGSN.

Le suspect a été placé en garde à vue, dans
l'attente de le déférer devant le parquet com-
pétent, tandis que le Bureau central national
relevant de la DGSN (bureau d'Interpol à
Rabat), a été chargé d’informer son homo-
logue béninois de l’interpellation en vue d'ex-
trader le mis en cause, conclut le communiqué.

Saisie 
La douane a réussi à mettre la main, lundi

à la gare maritime de Bni Nsar (province de
Nador), sur une quantité importante de mar-
chandises de contrebande de nature diverse et
au mode opératoire assez particulier.

Faisant mine de transporter des marchan-
dises en toute légalité, un fourgon immatriculé
à l'étranger a été intercepté par des agents
douaniers et fait l’objet d’un contrôle routinier
mais minutieux, indique l'Administration des
douanes et impôts indirects (ADII) dans un
communiqué.

Outre les articles déclarés, les éléments de
la douane ont notamment découvert un nom-
bre important de téléphones portables usagés,
d’afficheurs neufs pour téléphone, de disques
durs à l’état neuf, d’ordinateurs portables usa-
gés, de tablettes, d’un drone et autres articles
divers, précise la même source.

Les objets saisis étaient soigneusement dis-
simulés à l’intérieur de machines à laver, tapis,
tables et chaussures usagés ainsi que dans des
pneus de voitures. Leur valeur totale estimative
dépasse 1,3 million de dirhams, note l'ADII. 

Divers



La loi fédérale prévaut,
avertit la Maison Blanche 
 La porte-parole de la

Maison Blanche a rappelé mardi
que la loi fédérale "prévalait" sur
les législations des Etats améri-
cains, après que le Texas a dé-
cidé de s'opposer à l'obligation
vaccinale que Joe Biden a déci-
dée pour des millions d'em-
ployés. "La loi fédérale prévaut
sur la loi des Etats" fédérés, a dit
Jen Psaki, interrogée sur cette
initiative du gouverneur républi-
cain du Texas, Greg Abbott.

 Le président américain Joe
Biden, après avoir longtemps re-
fusé de prendre des décisions
contraignantes, a dit il y a un
mois que la vaccination contre
le Covid-19 deviendrait obliga-

toire pour quelque 100 millions
de travailleurs, fonctionnaires du
gouvernement fédéral et salariés
du privé. 

L'administration Biden n'a
toutefois toujours pas publié les
règles qui encadreront l'applica-
tion pratique de cette obligation
dans les entreprises privées
concernées, celles de plus de
100 salariés. "Il n'y a pas vrai-
ment de précédent historique
pour (cette obligation vaccinale
dans les entreprises) et nous
voulons bien faire", a justifié la
porte-parole de la Maison
Blanche, interrogée sur ce délai
de mise en oeuvre.  Jen Psaki a
par ailleurs estimé que la déci-
sion du gouverneur du Texas
était avant tout "politique".

"Quand vous faites un choix qui
va contre les informations et les
données de santé publique exis-
tantes, qui ne soit pas basé sur
les intérêts des personnes dont
vous êtes le gouverneur, alors
c'est peut-être dans votre propre
intérêt politique", a-t-elle criti-
qué. 

L'annonce de l'obligation
vaccinale a suscité un tollé chez
les républicains, qui y voient une
violation de la liberté indivi-
duelle.  Greg Abbott, connu
pour avoir été farouchement op-
posé à l'obligation de porter un
masque, a été testé positif  au
Covid-19 en août, après avoir
assisté à un événement public en
salle. Le gouverneur est entière-
ment vacciné. 

L'Allemand CureVac abandonne son
premier candidat-vaccin anti-Covid-19

Fronde du Texas contre l'obligation vaccinale

Le laboratoire allemand
CureVac a annoncé mardi
l'abandon du développe-
ment de son premier can-

didat-vaccin contre le Covid-19,
initialement porteur d'espoir mais
dont l'efficacité s'est révélée déce-
vante, pour se concentrer sur un
nouveau sérum plus prometteur.

 L'entreprise spécialiste de
l'ARN messager va "se focaliser sur
le développement d'un vaccin
contre le Covid-19 sur la deuxième
génération" sur lequel il travaille
avec le Britannique GSK et va donc
"retirer" le candidat actuel de la pro-
cédure d'examen en continu de

l'Agence européenne des médica-
ments (EMA).

 Cela "met fin" à l'accord de
pré-commandes portant sur 405
millions de doses avec l'Union eu-
ropéenne, précise le laboratoire, qui
poursuit toutefois les discussions
avec Bruxelles sur la deuxième gé-
nération de vaccin. "Le combat
mondial contre le Covid-19 conti-
nue et nous sommes déterminés à
y contribuer de manière décisive
avec un vaccin sûr et efficace" mais
"les exigences pour une lutte effi-
cace contre le virus et les variants
qui apparaissent ont changé", a ex-
pliqué Franz-Werner Haas, patron

de CureVac, dans un communiqué. 
Le laboratoire allemand avait

annoncé début juillet des résultats
définitifs de son étude clinique à
grande échelle qui montraient une
efficacité de seulement 48%, un
taux bien plus faible que les autres
vaccins à ARNm de l'alliance Pfi-
zer/BioNTech et Moderna. Cure-
Vac et GSK veulent lancer "dans les
prochains mois" l'étude clinique sur
le vaccin de deuxième génération,
qui prend davantage en compte les
variants, pour une homologation
"courant 2022". Une autorisation
pour le premier vaccin n'aurait été
probable également "qu'au plus tôt

au deuxième trimestre" de l'année
prochaine, précise le communiqué.
"Nous saluons le fait que CureVac
se concentre sur le vaccin promet-
teur de deuxième génération", bap-
tisée CV2CoV, pour lequel les
premières études montrent "une
nette amélioration" par rapport au
premier candidat, CVnCoV, affirme
Rino Rappuoli, directeur scienti-
fique de GSK. 

La biotech fondée en 2000 par
le chercheur Ingmar Hoerr, un
pionnier dans la recherche sur
l'ARN messager, avait été parmi les
premiers à se lancer dans la course
au vaccin.

L'Espagne célèbre sa fête natio-
nale avec une pandémie au plus bas 

 L'Espagne a célébré
mardi son "jour de l'hispanité", la
fête nationale, avec le retour des dé-
filés militaires à Madrid, marquant
un pas de plus vers la normalité à
l'heure où les chiffres du Covid-19
sont au plus bas. 

Cavaliers, parachutistes ou en-
core musiciens d'orchestre ont ré-
investi la plaza de Lima de la
capitale espagnole, sous les yeux de
la famille royale et du gouverne-
ment, après un défilé annulé en
2020 à cause de la pandémie. 

Bien que masqués et en effectifs
réduits, ces militaires ont paradé
sous les avions et aux côtés des
chars pour célébrer le jour de la dé-
couverte de l'Amérique attribué à
Christophe Colomb en 1492, début
de l'expansion du royaume d'Es-
pagne.  Le pays a recensé lundi 46
cas de Covid-19 pour 100.000 ha-
bitants en 14 jours: une incidence
au plus bas depuis juillet 2020, après
la première vague de cas qui a fait
de l'Espagne l'un des plus endeuillés
d'Europe. 

Le pays compte aussi parmi les
plus hauts taux de vaccination
d'Europe, avec 87,7% de la popu-
lation de plus de 12 ans complète-
ment vaccinée lundi, selon le
ministère de la Santé. 

De l'autre côté de l'Atlantique,
cette célébration de la conquête de
l'Amérique continue de susciter de
vives controverses dans le monde
hispanophone, notamment au
Mexique, où la gauche nationaliste
au pouvoir règle ses comptes avec
l'Espagne avec des discours indigé-
nistes qui ont ponctué cette année
le double anniversaire de la
conquête et de l'Indépendance. 



C'est sous le regard dudirigeant nord-co-
réen Kim Yong Un et

de sa soeur et proche conseil-

lère Kim Yo Jong que des sol-
dats ont fait des démonstra-
tions d'art martiaux à
l'occasion d'une exposition

consacrée à la défense. 
Tout sourire, il a regardé un

homme allongé sur des tessons
de bouteilles sur la poitrine du-
quel un bloc de béton a été dé-
posé avant d'être cassé à l'aide
d'une masse, selon les images
diffusées mardi par la chaîne
KCTV.  "Ces soldats, embras-
sés et élevés par notre parti,
ont montré au monde entier la
force, la bravoure et le moral
de l'armée populaire co-
réenne", a commenté Ri Chun-
hee, la présentatrice favorite du
régime, qui n'a pas manqué de
souligner que la force des par-
ticipants leur a été "conférée
par notre cher leader Kim Jong
Un". 

Cette séquence fait partie
de la démonstration de résis-
tance organisée par l'armée
nord-coréenne lors de cette ex-

position sur la défense, qui a
été l'occasion de présenter l'ar-
mement possédé par ce pays
doté de la puissance nucléaire,
notamment l'immense missile
balistique intercontinental
(ICBM) dévoilé l'an passé lors
d'un défilé militaire. 

D'autres soldats - certains
en uniforme, d'autres torse nu
- ont brisé plusieurs couches
de briques en béton avec des
coups de poing ou la tête. 
D'autres ont reçu des coups
de marteau sur le bras ou la
main, et une brique a été cas-
sée sur la poitrine d'un soldat
allongé sur un lit de clous.  Le
dirigeant a regardé ces dé-
monstrations en applaudissant
et en souriant, entouré d'offi-
ciers et de sa soeur, Kim Jong
Un, nommée fin septembre au
sein du plus haut organe de

l'exécutif  du pays.
 La Corée possède une

longue tradition d'arts mar-
tiaux, et elle est notamment le
berceau taekwondo qui est l'art
de la maîtrise de soi.  Il a été
développé après l'occupation
de la Corée par le Japon par un
général sud-coréen qui s'est en-
suite brouillé avec le dictateur
Park Chung-hee, soutenu par
l'armée sud-coréenne. 

Il s'est ensuite régulière-
ment rendu à Pyongyang, où il
est mort en 2002.  Lors de l'ou-
verture mardi de cette exposi-
tion, le dirigeant nord-coréen a
affirmé que les Etats-Unis sont
la "cause profonde" de l'insta-
bilité dans la péninsule co-
réenne.  Cette exposition a été
organisée à l'occasion de l'anni-
versaire du Parti des travail-
leurs, au pouvoir à Pyongyang.

L'armée nord-coréenne fait une démonstration de sa force et son courage
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Le pouvoir politique en Al-
gérie a décidé de privilégier
le scénario du "tout répres-
sif  " au détriment de

l’écoute d’une société qui, à travers le
Hirak, a régulièrement affirmé paci-
fiquement son refus de légitimer une
gouvernance autoritaire et antipopu-
laire, dénonce la Coordination Natio-
nale des Universitaires Algériens pour
le Changement (CNUAC). "Après
avoir tenté de récupérer la révolution
du 22 février, voilà qu'il (pouvoir) dia-
bolise le mouvement, et met en
branle tous les moyens pour neutra-
liser les hirakistes en conjuguant ré-
pression et instrumentalisation de la
justice", selon un communiqué de la
coordination, un collectif  d’universi-
taires, actif  dans la défense des droits
humains en Algérie.  Il relève que ce
pouvoir en place poursuit pareille-
ment sa stratégie d’atteintes fla-
grantes aux libertés fondamentales
constitutionnelles garanties par la loi
et les conventions internationales ra-
tifiées par l'Algérie. 

Selon la même source, sous la
couverture de l'article 87-bis du code
pénal, est incriminée toute action de
solidarité avec les détenus d'opinion
et tout ce qui se rapporte au hirak et
l'abus de l'utilisation du mandat de
dépôt est ainsi systématisé.  Les
marches des vendredis et des mardis,
les forums, les écrits sur les réseaux
sociaux et les médias critiques sont
visés par cet article, regrette-t-elle, no-
tant qu'il en a résulté des centaines
d’arrestations arbitraires, des
condamnations expéditives par la jus-
tice et une pression énorme sur les
hirakistes, les réseaux militants ainsi
que sur les universitaires et les intel-
lectuels engagés dans le hirak. 

La coordination estime que cet
acharnement contre les universitaires
qui militent pour une démocratie ma-
jeure, les jeunes activistes du hirak, les
journalistes, les avocats et intellectuels
représente "la fuite en avant d’un
pouvoir politique opposé à toute so-
lution effective à la crise politico-éco-
nomique dans laquelle se trouve être
enlisé le pays". 

Tout en évoquant les crises liées
notamment aux derniers incendies en
Kabylie et au manque d'oxygène
pour les patients de Covid-19, elle fait

observer que "pour le pouvoir poli-
tique, ces moments malheureux fu-
rent des occasions opportunes pour
l’application de sa logique sécuritaire
qui a rendu plus opaque encore la
gestion de ces catastrophes qui furent
suivies d’une répression ciblée".
"L’exécution de l’agenda politique et
électoral sur fond de répression totale
se traduit par une fuite massive vers
l'étranger de la jeunesse désespérée et
de la façon la plus tragique" (immi-
gration clandestine), déplore ce col-
lectif. 

D'après la CNUAC, la pensée cri-
tique et les libertés académiques sont
bafouées et la menace permanente
d’être privé de sa liberté empêche
l’expression organisée de toute oppo-
sition au pouvoir politique.  "L’Algé-
rie a besoin de démocratie, de justice
sociale, de valorisation de ses savoirs
et de ses territoires et d’une mise au
travail de sa jeunesse. Elle a besoin
d’un socle institutionnel démocra-
tique base d’un Etat de droit et d’une
Constitution qui matérialise la souve-
raineté populaire dans l’Etat et la so-

ciété", insiste-t-elle. 
Elle estime qu'il est urgent d’en-

terrer ce scénario du "tout répressif
", de libérer tous les détenus d’opi-
nions, de lever le contrôle judiciaire
sur les hirakistes, de supprimer l’arti-
cle 87-bis qui ouvre la voie à tous les
arbitraires, d’amorcer un vrai débat
démocratique, de prendre en charge
les revendications sociales et écono-
miques des Algériens et de créer de
nouvelles conditions de légitimation
politique, soulignant qu'"il est temps,
grand temps de sauver l'Algérie".

Le pouvoir algérien a privilégié le tout répressif au
détriment de l'écoute des revendications populaires
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Le Chancelier de l'Echiquier bri-
tannique Rishi Sunak devait ap-
peler le G7 Finance, réuni

mercredi à Washington et dont il tient
la présidence jusqu'à la fin de l'année, à
une meilleure "coordination" pour ren-
dre les chaînes d'approvisionnement
"plus résilientes".

Les problèmes mondiaux d'appro-
visionnement, qui viennent notamment
de perturbations et d'un surcroît de de-
mande de transport logistique avec la
reprise post-pandémie, frappent parti-
culièrement le Royaume-Uni, où ils
sont aggravés par le Brexit.

Celui-ci complique les formalités
pour le transit des biens comme des
travailleurs, et se traduit notamment
par une pénurie de 100.000 chauffeurs
de poids lourds.

La rencontre devait porter aussi sur
le soutien aux pays pauvres, notam-
ment pour l'accès aux vaccins contre la
Covid-19, et sur les politiques pu-
bliques liées aux cryptomonnaies,
d'après une porte-parole du Trésor bri-

tannique.
Pendant les assemblées annuelles

du Fonds monétaire international
(FMI) et de la Banque mondiale (BM)
à Washington, M. Sunak participera
aussi à une réunion des ministres des
finances du G20.

Il devrait y appeler ses homologues
internationaux à doper leur soutien aux
pays les plus pauvres, notamment en ce
qui concerne la distribution des vaccins
contre la Covid-19, et à travailler à la
transition vers la neutralité carbone.

M. Sunak s'est par ailleurs félicité
dans un communiqué séparé de la pu-
blication des dernières prévisions du
FMI, dans lesquelles le Royaume-Uni
est crédité de la prévision de croissance
la plus rapide du G7 pour 2021, même
si elle a été abaissée à 6,8% contre 7%
lors des précédentes prévisions.

La forte reprise de l'activité britan-
nique est aussi à mettre en parallèle
avec l'ampleur de la chute du produit
intérieur brut l'an dernier, la plus bru-
tale du G7 (9,8%).

Londres appelle le G7 à une action mondiale
face à la crise de l'approvisionnement

Le conseil exécutif confirme la reconduction
d’Audrey Azoulay à la tête de l’Unesco
Le conseil exécutif  de l'Unesco a massivement

approuvé mardi la reconduction à la tête de
l'institution de la Française Audrey Azoulay,

seule en lice et déjà assurée depuis le printemps der-
nier d'un fort soutien, a-t-on appris auprès de
l'Unesco.

Le conseil exécutif  composé de 58 membres a
pris la décision de "recommander" sa candidature
à la conférence générale de l'agence de l'Onu pour
l'éducation, la science et la culture, qui devrait la
confirmer formellement lors de sa 41e session, du
9 au 24 novembre à Paris.

Mme Azoulay a rallié 55 des 57 présents, les
deux autres s'abstenant, lors d'un vote qualifié
"d'historique" par une source Unesco, pour l'am-
pleur des votes favorables à la directrice générale
sortante et l'absence de toute opposition.

Audrey Azoulay avait été élue en novembre
2017 pour un premier mandat, après avoir été no-
tamment ministre de la Culture dans le gouverne-
ment du président socialiste François Hollande. Il
est de tradition que les directeurs généraux fassent
plusieurs mandats.

De fait, sa réélection semblait assurée depuis
mars car aucun autre candidat ne s'était présenté
avant la date limite de dépôt des candidatures.

Les soutiens venus de tous les horizons mardi
- Europe, Afrique, Chine mais aussi Egypte, Russie
et Turquie notamment, selon la source Unesco -

semblent consacrer la stratégie de dépolitisation de
l'institution voulue par Mme Azoulay dès son élec-
tion, il y a quatre ans, à la tête de cette enceinte alors
minée par les divisions.

Mme Azoulay a pris ses fonctions dans un
contexte détérioré, notamment en raison du départ
des Etats-Unis et d'Israël - concomitant avec son
élection -- qui accusaient l'institution de parti-pris
propalestinien, sur fond de remise en cause frontale
du multilatéralisme par l'administration Trump.

Les tensions sur les sujets relatifs au Proche-
Orient qui ont provoqué le départ des Etats-Unis
et d'Israël ayant disparu, l'entourage de la directrice
générale estime envisageable le retour de ces deux
pays au sein de l'Unesco à moyen terme.

"L'unité manifestée aujourd'hui va dans le bon
sens; c'est bien pour le multilatéralisme et on conti-
nue d'avoir des perspectives de retour pour les
Etats-Unis et Israël", a-t-on indiqué de même
source.

L'Unesco ces dernières années a par ailleurs,
participé à plusieurs projets emblématiques,
comme la reconstruction de Mossoul, l'aide au pa-
trimoine du Liban après l'explosion du port de Bey-
routh et des actions en faveur de l'éducation
pendant la pandémie.

Mme Azoulay, deuxième femme à la tête de
l'Unesco, est la seule Française à la tête d'une grande
organisation des Nations unies.

Un moratoire sur l'immigra-
tion: à six mois de l'élec-
tion présidentielle en
France, la promesse est

brandie à droite et à l'extrême droite.
Mais son application se heurte à l'Etat
de droit et ne pourrait concerner
qu'une minorité du flux migratoire.

L'idée fait florès après avoir été
portée cet été par l'ancien négociateur
européen pour le Brexit et candidat à
l'investiture du parti Les Républicains
(droite) Michel Barnier, tandis que la
candidate du Rassemblement national
(extrême-droite), Marine Le Pen, voit
dans ces "ralliements" une "victoire
idéologique".

L'objectif, stopper nette toute im-
migration. Le temps de "remettre à
plat toutes les procédures", a expliqué
Michel Barnier, qui a jugé a posteriori
que les étudiants et les demandeurs
d'asile ne devraient pas être concernés.

Mais est-ce vraiment possible ?
"Vous pouvez faire baisser l'im-

migration, mais c'est impossible de
l'interrompre totalement sans violer

les droits fondamentaux", répond
Serge Slama, spécialiste français du
droit constitutionnel.

L'immigration familiale, souvent
ciblée, "est protégée par le droit euro-
péen mais aussi par le droit français au
titre du droit de vivre en famille", tan-
dis que le droit d'asile, qui concernait
environ 140.000 demandeurs avant la
pandémie, "est garanti par notre
Constitution", précise le professeur de
droit public à l'université Grenoble-
Alpes (sud-est).

Restent l'immigration de travail et
le séjour des étudiants étrangers, qui,
eux, pourraient faire l'objet d'un coup
d'arrêt.

En 2019, avant la crise, 40.000 ti-
tres de séjour pour motifs écono-
miques ont été délivrés et 90.000 à des
étudiants, quand le regroupement fa-
milial, souvent dans le viseur des can-
didats appelant à un moratoire, ne
concernait que 12.000 personnes (en-
viron 20.000 pour l'immigration fami-
liale plus largement).

"En théorie, ce sont des immigra-

tions (de travail, étudiants) qui sont an-
ticipées, donc c'est possible de délivrer
moins de visas, de titres de séjour",
convient Tania Racho, docteure en
droit européen.

"Mais aux frontières, la question
est tout autre, et il faut faire attention
à ne pas refouler des personnes qui
sont en demande d'asile", poursuit la
spécialiste des droits fondamentaux.

Un moratoire sur l'immigration,
cela a déjà été tenté en 1974, sous la
présidence de Valéry Giscard d'Es-
taing, lorsque que le Conseil des mi-
nistres avait notamment suspendu
l'immigration de travail, une mesure
annulée en justice quelques années
plus tard, rappellent les spécialistes in-
terrogés par l'AFP.

Deux décennies plus tard,
Charles Pasqua, alors ministre de l'In-
térieur, avait lui aussi prôné une poli-
tique d'"immigration zéro". C'était en
1993, lorsqu'il avait restreint les possi-
bilités d'immigration de travail, notam-
ment, mais aussi augmenté les
reconduites à la frontières et voulu

rendre impossible les régularisations...
Une telle politique, aujourd'hui,

"n'est pas dans l'intérêt de la France",
reprend Serge Slama: "L'immigration
du travail n'est pas très importante et
elle correspond à des besoins des en-
treprises qui ne sont pas couverts.
Quant aux étudiants, c'est bon pour le
prestige des universités de les avoir,
d'autant qu'ils ne restent pas forcé-
ment en France à l'issue".

"La crise du Covid a été très signi-
ficative, parce qu'on n'a jamais eu une
période où les frontières étaient autant
fermées. Et même là, on n'a pas tota-
lement interrompu l'immigration",
rappelle encore Serge Slama.

Les candidats à la présidentielle
qui font cette proposition jurent eux
que pour déjouer les contraintes des
textes européens, ils modifieront la
Constitution, voire se doteront d'un
"bouclier" constitutionnel pour avoir
les mains libres en France.

Même Valérie Pécresse, candidate
à l'investiture de la droite qui a pour-
tant jugé "illusoire" un moratoire com-

plet, a présenté la semaine dernière un
projet de révision constitutionnelle vi-
sant à "stopper l'immigration incon-
trôlée".

"Le cadre européen est vécu
comme un carcan", observe Tania
Racho, qui estime que ces tentatives
échoueront devant la Cour euro-
péenne des droits de l'Homme.

"On ne va pas mettre un bouclier
constitutionnel contre notre propre
Constitution, qui garantit le droit
d'asile, le droit de vivre en famille...
Donc ça ne peut pas marcher",
abonde Serge Slama.

Plutôt que stopper réellement
l'immigration, les candidats qui por-
tent l'idée d'un moratoire "pourraient
faire une politique type Pasqua ou (Ni-
colas) Sarkozy dans la période dure,
celle du ministère de l'Identité natio-
nale", au début de sa présidence, entre
2007 et 2010, estime le spécialiste.

"Mais les fondamentaux vont res-
ter, parce qu'on est tenus par nos en-
gagements. C'est un discours pour se
faire élire."

La promesse en
trompe-l'œil
d'un moratoire
sur l'immigration
en France
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C’était en 1965-66 quand, avecmes camarades collégiens de
la banlieue mazaganaise,

nous remarquions trois ou quatre
jeunes jdidis passant devant nous sur
la route dite de l’aérodrome (Triq el-
Matar) pour rejoindre le petit aéro-
drome tout proche. Ils étaient
membres de l’aéroclub, existant à cette
époque avant de disparaître aussitôt.
Nous perdîmes, alors, la trace de nos
compères. Mais, quelques minutes plus
tard, nous admirions dans le ciel le
petit avion d’apprentissage, de marque
Jodel, qui quittait la piste poussiéreuse
pour prendre les airs et venir voler au-
dessus de nos têtes. Cette même piste
servait également, en d’autres pé-
riodes, de terrain de Rugby. Parmi ces
jeunes marocains, rares initiés, je me
rappelle notamment de feu Moham-
med Harkati qui passait sur son Solex
et de son copain Mohammed Khadim.
Je dois préciser que la banlieue de ces
années-là, composée de deux douars
et de champs agricoles, n’existe plus
depuis les années 80. Elle a été pro-
gressivement urbanisée et absorbée
par le Grand El Jadida. Pour situer
l’endroit du guet de notre groupe de
collégiens : il était au bout du terrain
qui accueillera, plus tard, le Centre pé-
dagogique régional.

J’ai retrouvé, par la suite, Moham-
med Khadim en ville. Petit de taille, il
était gentil et discret. Dans le cadre de
mes recherches sur la mémoire locale,
j’avais une lacune à combler : retracer
l’histoire de l’ancien aéroclub des an-
nées 60 et de son existence éphémère.
Le défunt était l’un des rares témoins
de cet épisode. Mais je n’ai jamais eu
l’occasion de lui parler de vive voix.
Pour comble de malchance, le 2 août
2021 j’appris son décès sur facebook.

Je me suis rapproché de sa fille Ji-
hane Khadim, ingénieure de forma-
tion et vivant en France. Elle m’apprit
ceci (par courriel du 21 septembre
2021) : « mon père a subi une opéra-
tion à cœur ouvert le 8 juin 2021, en
prévention d’une crise cardiaque, dans
une clinique privée. Mais le mauvais
suivi post opératoire et la négligence
du corps soignant ont accéléré sa
mort. Nous l’avons transféré à Rabat,
où il a passé un mois en réanimation
mais c’était déjà trop tard ! Nous n’en
avons pas encore fait notre deuil, il
nous a quittés dans la douleur. Il était
en bonne santé, juste quelques se-
maines avant l’opération, il faisait ses
randonnées sans difficulté ».

Né en 1943 à El Jadida, Moham-
med Khadim, à l’âge de 23-24 ans, pre-
nait des cours de pilotage à
l'aérodrome d'El Jadida. Il a dû arrêter

quand il était obligé de porter des lu-
nettes de vue. Malheureusement les ar-
chives du club sont introuvables, pour
pouvoir en savoir plus. Sa fille Jihane
précise : « Je ne saurais pas dire plus
sur l’ancien club d’aviation, et nous
n'avons pas trouvé dans les affaires de
mon père de documents ou photos de
cette période ».

Outre son amour pour l’aviation,
Mohammed Khadim avait deux autres
grandes passions : la chasse et la fabri-
cation de différents produits méca-
niques (éoliennes, couveuses, ..). Cet
homme ne restait jamais oisif  et sa vie
s’articulait autour de sa famille et de
ses nombreuses passions. Il était, en
effet, membre du club de chasse de
Mazagan, membre de l’association de
chasse Oudad et membre actif  de l’as-
sociation de chasse al-Baz Doukkali.
Depuis octobre 1993, et pendant plu-
sieurs années, il était garde de chasse
fédéral assermenté, conformément à
l’arrêté de la Direction des eaux et fo-
rêts.

Son parcours professionnel est
également riche en connaissances, ex-
périences et découvertes. Ce parcours
commença en juin 1962 avec l’obten-
tion du baccalauréat de l’enseignement
secondaire, série moderne, à Rabat,
suivi en octobre de la même année, du
baccalauréat de l’enseignement secon-
daire à Bordeaux. En 1964, il devient

préparateur de sciences physiques au
lycée ibn Khaldoun à El Jadida. Ce tra-
vail va l’encourager à passer avec suc-
cès, l’année suivante, un baccalauréat
en sciences expérimentales, ce qui lui
permettra de s’inscrire entre 1965 et
1968 à la Faculté de médecine de
Rabat. Mais, en raison de contraintes
familiales, il se trouve dans l’obligation
d’interrompre ses études qui nécessi-
taient la présence aux cours.

Après son expérience de prépara-
teur, Mohammed Khadim devient
professeur de mathématiques au col-
lège Moulay Bouchaib d’Azemmour. Il
regagne l’année suivante le collège Mo-
hammed Rafy à El Jadida comme pro-
fesseur de la même matière. En 1971,
muté à Casablanca, il enseigne les
sciences naturelles au collège du Prince
sidi Mohammed et, à partir de 1973, il
intègre le CPR de Casablanca.

Il passe la fin de sa carrière à El Ja-
dida où il assure, jusqu’à sa retraite en
2004, la tâche de professeur de
sciences naturelles, au lycée Cadi Ayad.

Le défunt cultivait ses passions,
culturelles et sportives, auxquelles il
consacrait tout son temps libre. Dans
son jeune âge, déjà, il s’adonnait à
quelques hobbies. Tout seul, il avait
construit un kayak qu’il utilisait pour
naviguer dans le port d’El Jadida sous
les murailles de la cité portugaise.

Mostafa Hcine, ancien handballeur

de l’EJUC (El Jadida université club),
témoigne : « Khadim habitait en face
de la petite ferme Saniat Bellabaria et
était très ami avec Mohammed Rabah,
futur vétérinaire. Tous deux faisaient
la chasse aux pigeons et aux oiseaux.
Je me souviens de lui comme d’une
personne très gentille et très calme. Je
parle des années avant l’Indépen-
dance». Plus tard, il avait aménagé un
atelier mécanique dans sa maison (en-
core existant) avec un tour mécanique
et différents outils. Il était souvent en
train de faire des croquis, réfléchir, fa-
briquer des prototypes de différents
produits… Ainsi fabriqua-t-il des cou-
veuses pour les œufs, du matériel de la-
boratoire (masses marquées) et des
éoliennes de sa propre conception et
fabrication. Il en a vendu plusieurs
dans les campagnes de la région d’El
Jadida. 

Feu Mohammed Khadim fait par-
tie de cette génération marocaine de
l’Indépendance de culture moderne. Il
fut l’un des meilleurs représentants
d’une époque raffinée à jamais révolue. 

Par Mustapha Jmahri
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s Disparition de Mohammed Khadim
Dernier témoin de l’aéroclub d’El Jadida
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Le récent rapport du Groupe d'ex-
perts intergouvernemental sur
l'évolution du climat prévient que la

planète se réchauffera de 1,5° Celsius d'ici
2040, à moins que des mesures urgentes
ne soient prises pour éliminer les émis-
sions de gaz à effet de serre. Après la pu-
blication du rapport, le secrétaire général
de l'ONU, António Guterres, l'a qualifié à
juste titre de «code rouge pour l'huma-
nité». Le réchauffement climatique devient
un problème de plus en plus urgent et tous
les pays ont un rôle à jouer pour le com-
battre. Mais alors que les responsables
gouvernementaux du monde entier se pré-
parent à fixer des objectifs de durabilité
lors de la Conférence des Nations unies
sur les changements climatiques (COP26)
à Glasgow le mois prochain, ils ne peuvent
ignorer la détresse économique des pays
en développement.

La crise climatique survient à un mo-
ment où les gouvernements et les entre-
prises des pays en développement sont
aux prises avec l'impact du Covid-19.
Alors que l'économie mondiale com-
mence à sortir de la pandémie, il est évi-
dent que les pays en développement se
rétabliront à un rythme plus lent. Et le
rythme de livraison des vaccins compli-
quera encore la situation économique. Par
exemple, les pays les plus pauvres
d'Afrique pourraient ne pas recevoir suf-
fisamment de doses pour vacciner l'en-
semble de leur population avant 2023 au
plus tôt.

Ainsi, tout en reconnaissant que la
lutte contre le changement climatique est
un impératif  à long terme, la priorité im-
médiate pour les pays en développement
devrait être la croissance économique – re-

vitaliser leurs économies, réduire la pau-
vreté et créer des emplois. Construire un
avenir plus vert finira par être récompensé,
mais les ménages affamés ont besoin de
nourriture et d'emplois aujourd'hui.

En préparation du sommet COP26, le
G7 et le G20 devraient dévoiler des plans
ambitieux, qui incluront très probable-
ment une demande pour que tous les pays
acceptent un délai unifié pour atteindre
zéro émission nette d'ici 2060. Les grands
investisseurs et les ONG exigent que les
institutions financières cessent immédia-
tement de financer les projets de combus-
tibles fossiles et forestiers et décarbonisent
leurs opérations, et les régulateurs resser-
rent les normes environnementales, so-
ciales et de gouvernance (ESG) (bien qu'il
y ait peu de perspectives immédiates pour
des règles harmonisées). Toutes ces initia-
tives sont les bienvenues, mais elles ne
tiennent pas compte des défis auxquels le
monde en développement est confronté.

Bien entendu, les pays en développe-
ment doivent évoluer vers un avenir plus
vert et zéro émission nette. Mais le rythme
de changement attendu est irréaliste. Sans
une voie viable vers l'énergie verte et les
industries durables, les pays en développe-
ment pourraient prendre encore plus de
retard. Une meilleure approche serait que
les pays les plus riches facilitent la transi-
tion en fournissant aux économies émer-
gentes trois ressources : le temps de
s'adapter, un soutien financier et une as-
sistance politique.

Premièrement, alors que le G20 doit se
rallier à un ensemble unifié de normes
mondiales, il doit laisser aux pays les plus
pauvres le temps dont ils ont besoin pour
respecter ces normes en s'appuyant sur

des échéances échelonnées en fonction
des niveaux de développement et de re-
venu. Bien que nous ne devions pas diluer
ou abandonner ces normes, nous devons
reconnaître que le monde en développe-
ment commence à un désavantage et mé-
rite du temps et des ressources pour
mettre en œuvre des plans climatiques. Ces
plans peuvent même nécessiter l'utilisation
transitoire continue des combustibles fos-
siles pendant que les décideurs préparent
la voie vers les énergies renouvelables.
Pendant ce temps, les Etats-Unis, les pays
européens et la Chine, qui restent les plus
gros émetteurs mondiaux de gaz à effet de
serre et ont la capacité de commencer à se
diriger vers un avenir vert, devraient com-
mencer à le faire maintenant.

Deuxièmement, les pays riches doivent
tenir leurs promesses de soutien financier
aux efforts des pays pauvres pour atténuer
et s'adapter au changement climatique.
Dans le cadre de l'accord de Paris sur le
climat de 2015, le monde développé a ac-
cepté de fournir 100 milliards de dollars
d'aide annuelle aux pays en développe-
ment jusqu'en 2020. Mais un rapport in-
dépendant publié en décembre dernier
estimait que seule une fraction de cette
aide s'était concrétisée. Alors que le
monde en développement lutte pour faire
face aux coûts économiques de la pandé-
mie, ce soutien est encore plus essentiel
pour faire avancer le programme clima-
tique. Pour être crédible, tout nouvel en-
gagement des pays développés devrait
inclure des mécanismes d'applicabilité,
contrairement aux promesses passées. De
tels engagements pourraient être garantis
par une institution multilatérale comme le
Fonds monétaire international ou la

Banque mondiale contre les allocations de
droits de tirage spéciaux des pays dévelop-
pés, l'unité de compte du FMI.

Enfin, en plus d'un soutien financier,
les pays en développement ont besoin de
conseils politiques et d'une aide pour le
renforcement des capacités. Ces orienta-
tions pourraient inclure les meilleures pra-
tiques pour éliminer progressivement les
subventions coûteuses aux carburants, ac-
céder à la technologie et créer les institu-
tions et les incitations pour attirer le capital
vert. Ces ressources mettront les pays en
développement sur la voie durable d'un
avenir sobre en carbone. Dans le même
temps, les bénéficiaires doivent être tenus
responsables. La création de cadres appro-
priés pour évaluer et sélectionner les pro-
jets, surveiller leur mise en œuvre et
mesurer les progrès par rapport aux indi-
cateurs appropriés est essentielle pour ga-
rantir que le capital est investi
efficacement.

La transition vers une économie verte
est vitale pour l'avenir des pays en déve-
loppement. Après tout, ces pays seront les
plus touchés par le changement clima-
tique. Mais les politiques uniformes pour
réduire les émissions de gaz à effet de
serre ne fonctionneront pas. À moins que
les pays développés ne reconnaissent les
défis auxquels sont confrontées les écono-
mies en développement et émergentes et
ne prennent les mesures appropriées pour
les aider à atteindre des émissions nettes
nulles, nous serons tous dans une situation
pire.

Par V. Shankar 
Cofondateur et PDG de Gateway Partners,

une société de capital-investissement qui investit
dans les marchés émergents

Ce dont les pays en développement 
ont besoin pour atteindre le net zéro
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Le déficit budgétaire est res-

sorti à 38,2 milliards de di-
rhams (MMDH) au cours

des neuf  premiers mois de l’année
2021, a annoncé la Trésorerie gé-
nérale du Royaume (TGR).

D’après ce département rele-
vant du ministère de l’Economie,
des Finances et de la Réforme de
l’administration, sur la base des re-
cettes encaissées et des dépenses
émises, « la situation des charges et
ressources du Trésor dégage un dé-
ficit budgétaire de 38,2 MMDH à
fin septembre 2021 contre un dé-
ficit budgétaire de 42 MMDH un
an auparavant ».

Dans son bulletin mensuel des
statistiques des finances publiques
(BMSFP) de  septembre dernier, la
Trésorerie générale précise que ce
déficit tient compte d’un solde po-
sitif  de 10,3 MMDH dégagé par les
comptes spéciaux du Trésor (CST)
et les services de l’Etat gérés de ma-
nière autonome (SEGMA).

Rappelons qu’à fin septembre
2020, le déficit du Trésor était res-
sorti à 42 MMDH. Et, comme le
relève la Trésorerie générale dans
son rapport, celui-ci tenait compte
d’un solde positif  de 4,9 MMDH
dégagé par les CST et les SEGMA.

A fin septembre 2021 et en
comparaison avec la même période
de 2020, il apparaît que les recettes
ordinaires brutes ont progressé de
4,6% correspondant à une hausse
de +8,5 MMDH, pour s’établir à
193,8 MMDH contre 185,3
MMDH à fin septembre 2020.

Dans son rapport mensuel, la
TGR attribue cette augmentation à
la diminution des impôts directs de
1,6% et des recettes non fiscales de
19,2%, conjuguée à la hausse des

droits de douane de 31,6%, des im-
pôts indirects de 19% et des droits
d’enregistrement et de timbre de
20,3%.

A propos des recettes non fis-
cales, précisons que celles-ci ont
baissé suite notamment à la dimi-
nution des versements des CST au
profit du budget général qui a at-
teint 7.181 MDH contre 18.134
MDH et des fonds de concours
(524 MDH contre 4.401 MDH),
«  conjuguée à la rentrée de 5,4
MMDH au titre de la privatisation
et des produits de cession des par-
ticipations de l’Etat, à l’augmenta-
tion des recettes de monopoles
(9.201 MDH contre 7.859 MDH)
et des recettes gazoduc (616 MDH
contre 296 MDH) ».

En ce qui concerne les recettes
fiscales brutes, il ressort du bulletin
mensuel de statistiques des fi-
nances publiques qu’elles ont aug-
menté de 9,9% au cours du mois
dernier, soit +15 MMDH, pour at-
teindre 166,3 MMDH contre 151,3
MMDH à fin septembre 2020; en
raison de la hausse des recettes
douanières de 25,4% et de la fisca-
lité domestique de 3,2%.

La même source indique que
les recettes non fiscales ont accusé
pour leur part un recul de 19,2%
correspondant à -6,5 MMDH pour
n’atteindre que 27,5 MMDH
contre 34 MMDH un an aupara-
vant.

Selon la TGR, ce  recul s’ex-
plique notamment par la diminu-
tion des versements des comptes
spéciaux du Trésor au profit du
budget général (7,2 MMDH contre
18,1 MMDH) et des fonds de
concours (524 MDH contre 4.401

MDH).
Une situation combinée « à la

rentrée de 5,4 MMDH au titre de
la privatisation et des produits de
cession des participations de l’Etat,
à l’augmentation des recettes de
monopoles (9.201 MDH contre
7.859 MDH), des recettes en atté-
nuation de dépenses de la dette
(1.368 MDH contre 1.319 MDH)
et de la redevance gazoduc (616
MDH contre 296 MDH) », a-t-elle
souligné.

S’agissant des dépenses émises
au titre du budget général, à fin
septembre, l’exécution de la loi de
Finances laisse apparaître une
baisse de 1,1% par rapport à leur
niveau à fin septembre 2020. 

Elles n’ont ainsi atteint que
272,9 MMDH à fin septembre
2021, « en raison de la diminution
de 18,9% des charges de la dette
budgétisée, conjuguée à l’augmen-
tation de 5,6% des dépenses de
fonctionnement et de 1,7% des dé-
penses d’investissement », a expli-
qué la TGR dans son rapport.

Précisons que, selon les expli-
cations de la Trésorerie générale, la
diminution des charges de la dette
budgétisée de 18,9% est à attribuer
à « la baisse de 30,1% des rembour-
sements du principal (30,6 MMDH
contre 43,7 MMDH) et par la
hausse de 1,9% des intérêts de la
dette (24,1 MMDH contre 23,7
MMDH) ».

A noter que les dépenses d’in-
vestissement, qui tiennent compte
du versement aux comptes spé-
ciaux du Trésor d’un montant de
17,9 MMDH contre 21,9 MMDH
à fin septembre 2020, il ressort
qu’elles ont augmenté de 1,7%

(818MDH) à fin septembre 2021
pour s’établir à 50,1 MMDH
contre 49,3 MMDH un an aupara-
vant. 

Cette hausse est attribuée à
celle intervenue au niveau des dé-
penses des ministères de 15,6% et
à la baisse des dépenses des charges
communes de 12,3%.

Du côté des engagements de
dépenses (y compris celles non
soumises au visa préalable d’enga-
gement), il ressort dudit rapport
qu’ils ont atteint 403 MMDH à fin
septembre 2021. Ce qui représente
un taux global d’engagement de
64% contre 65% à la même pé-
riode de l’année écoulée. Quant au
taux d’émission sur engagements,
le rapport indique qu’il a été de
86% contre 88% un an auparavant.

Soulignons enfin que les re-
cettes des CST se sont élevées à
82,2 MMDH et que, selon les ex-
plications de la TGR, elles tiennent
compte des versements reçus des
charges communes d’investisse-
ment du budget général pour 17,9
MMDH contre 21,9 MMDH à fin
septembre 2020 et d’une recette de
3,7 MMDH au titre de la contribu-
tion sociale de solidarité sur les bé-
néfices et les revenus instituée par
la loi de Finances 2021.

Quant aux dépenses émises au
cours de la même période (et qui
intègrent la part des CST au titre
des remboursements, dégrève-
ments et restitutions fiscaux pour
1.831 MDH), la Trésorerie générale
indique qu’elles ont été de 72,4
MMDH, concluant que le solde de
l’ensemble des comptes spéciaux
du Trésor s’est élevé à 9,7 MMDH.

Alain Bouithy

La Bourse de Casablanca
et l'APSB s'associent
pour le développement
du marché boursier

La Bourse de Casablanca et l'Associa-
tion professionnelle des sociétés de Bourse
(APSB) ont signé, récemment, une
convention de partenariat en vue de colla-
borer pour le développement du marché
boursier.

Ce partenariat vise, également, à amé-
liorer l'attractivité et la liquidité du marché
boursier et ainsi à mieux contribuer au fi-
nancement de l'économie, indiquent la
Bourse de Casablanca et l'APSB dans un
communiqué conjoint.

Ces objectifs, précise la même source,
répondent parfaitement au Nouveau mo-
dèle de développement (NMD), engagé
par le Maroc et qui a fixé une ambition
forte pour le marché boursier, dont l'at-
teinte permettra d’amorcer durablement ce
nouveau modèle et de contribuer à la mise
en place d’une croissance économique du-
rable et inclusive, rapporte la MAP.

Dans le cadre de cette convention, les
deux parties mettront en place un plan
d’actions annuel commun qui couvre plu-
sieurs axes de coopération, portant sur le
développement des marchés et des pro-
duits, l'amélioration de la liquidité et de l’at-
tractivité du marché, notamment pour les
petites et moyennes entreprises (PME), la
valorisation de la technologie et de la Data,
ainsi que l’intégration continentale et inter-
nationale.

"Grâce à sa forte capacité à mobiliser
l’épargne et à financer les entreprises ma-
rocaines, le marché boursier est appelé à
jouer pleinement son rôle de catalyseur du
processus d’amorçage dans le Nouveau
modèle de développement", a déclaré, à
cette occasion, le président du Conseil
d’administration de la Bourse de Casa-
blanca, Kamal Mokdad, cité par le com-
muniqué.

"En unissant nos efforts à ceux enga-
gés par les sociétés de Bourse à travers
cette convention, nous apporterons un
soutien efficace au développement écono-
mique de notre pays", a-t-il soutenu.

Pour sa part, le président de l’APSB,
Rachid Outariatte, a relevé que "cette
convention est le témoignage de notre vo-
lonté continuelle à participer activement au
développement du marché dans l’objectif
d’améliorer son attractivité et contribuer au
financement de l’économie".

"Avec notre partenaire (Bourse de Ca-
sablanca), nous travaillerons sur des do-
maines de coopération à forte valeur qui
permettront de promouvoir de nouveaux
produits répondant aux besoins de diver-
sification et de gestion des risques des in-
vestisseurs et contribueront à améliorer la
profondeur et la liquidité du marché finan-
cier", a dit M. Outariatte.

Il a, en outre, précisé que des réformes
structurantes sont en cours, réaffirmant
que les sociétés de Bourse ont l’ambition
d’accompagner la transformation du mar-
ché boursier.

Le déficit budgétaire en recul 
à fin septembre

En hausse de
4,6%, les recettes
ordinaires brutes
se sont établies à
193,8 MMDH
contre 185,3
MMDH à fin 
septembre 2020

“
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Le tourisme, comme la plupart
des secteurs d'activité, se
tourne fortement vers le digital

et les voyageurs en profitent au tra-
vers d'expériences personnalisées et à
forte valeur ajoutée durant leurs sé-
jours.

Alors que le voyageur est de plus
en plus connecté, le secteur touris-
tique se digitalise ainsi dans la finalité
de répondre adéquatement à ses at-
tentes. Ce même voyageur n'hésite
pas à privilégier, particulièrement en
ces temps de pandémie, les plate-
formes numériques (sites internet,
applications mobiles, réseaux so-
ciaux...) qui correspondent le plus à
ses exigences en matière de proxi-
mité, de visibilité, de rapidité mais
surtout de choix.

"Les habitudes de consomma-
tion du voyageur à travers le monde
ont changé au pied de la lettre grâce
à la transformation digitale", a souli-
gné dans une déclaration à la MAP,
Badre Chbar, co-fondateur d'une pla-
teforme d'activités de voyages, rele-
vant que la pandémie du nouveau
coronavirus (Covid-19) a renforcé ce
processus de transformation dans le
secteur.

Les voyageurs d'aujourd'hui, qui
cherchent à avoir le choix dans leurs
options de séjour et y exigent une

flexibilité, ont muté vers le digital, a-
t-il dit, ajoutant que les opérateurs
touristiques essayent d'être visibles
sur les plates-formes numériques et
de s'adapter davantage pour leur of-
frir de meilleures expériences.

Pour répondre à cette demande
de flexibilité et éviter au voyageur de
devoir "booker" sur plusieurs sites, les
opérateurs touristiques essayent d'ap-
porter constamment des solutions
leur permettant d'accéder de façon
dynamique aux sources (hôtels, ex-
cursions, vols, services de location,
activités) et de lui proposer des
packages touristiques en fonction de
leurs souhaits et surtout à leurs bud-
gets.

Ainsi, l'internaute peut comparer
les offres disponibles au niveau natio-
nal ou international sur la plate-forme
digitale, façonner lui-même son
package ou encore opter pour des
prestations de voyage séparément.

"Plusieurs sites et applications
mobiles permettent à la fois de faire
des réservations, de trouver des billets
d'avion, d'inclure des activités ou des
restaurants, entre autres", a noté M.
Chbar, soulignant que les voyageurs
doivent tout de même être vigilants
sur quelques sites, eu égard aux
risques liés aux données personnelles.

En outre, le jeune fondateur de
cette plateforme a mis en avant l'im-
portance de la mise en œuvre par les
opérateurs de certaines actions du
marketing digital qui offrent des ré-
sultats certains aux entreprises et sur-
tout visibles sur leurs chiffres.

Le marketing digital, a-t-il noté,
est désormais au centre d'intérêt de
plusieurs multinationales qui considè-
rent cette pratique comme un moyen
incontournable de connaître avec
précision et dans un temps record
leurs cibles.

M. Chbar a, dans ce sens, relevé
qu'au niveau de sa plateforme les ef-
forts sont concentrés sur plusieurs le-
viers, dont le marketing à travers ses
deux composantes le marketing
payant et affilié. "Nous misons sur la
mise en place d'un suivi pour optimi-
ser les dépenses et le taux de conver-
sion et travailler en itération sur le
contenu pour stimuler l'engagement",

a-t-il précisé
Aussi, l'enrichissement de la base

de partenaires B2B en scannant l'en-
semble des acteurs de l'activité dans
le pays pour faciliter leur contact et
leur intégration, a-t-il dit, faisant re-
marquer que le dernier levier
concerne le produit et la technologie,
"adoption d'une approche +Mobile
first+ pour simplifier l'expérience
client".

Par ailleurs, M. Chbar a souligné
l'impératif  d'encourager l’innovation
dans le secteur touristique et favoriser
l’essor des start-up marocaines, ainsi
que de faciliter l'accès de ces entre-
prises aux financements et surtout
mieux les intégrer à l'écosystème tou-
ristique.

De son côté, Rachid, propriétaire
d'une agence de voyages à Rabat, a re-
levé que plusieurs de ses clients, par-
ticulièrement les jeunes, préfèrent
réserver leurs séjours touristiques via
les réseaux sociaux, notamment Ins-
tagram.

"La majorité de nos activités sont

visibles sur les réseaux avec des avis à
l'appui et des suggestions aussi", a-t-
il dit, ajoutant que le client peut avoir
une idée plus claire sur nos offres en
regardant des vidéos des anciens
voyages.

Il peut aussi consulter en
quelques clics les tarifs, les packages
disponibles, les places restantes et
faire sa réservation sans devoir se dé-
placer à l'agence, a-t-il relevé.

Le digital au cœur 
des actions 
de l'ONMT

L'Office national marocain du
tourisme (ONMT) ne fait pas excep-
tion et s'est bien montré à l'affût de la
digitalisation, particulièrement en ces
temps de pandémie.

Dans cette optique, l'Office a
amorcé une multitude d'actions visant
à améliorer son offre par le biais du
digital dont la consolidation de la stra-

tégie de présence de la "destination
Maroc" sur les réseaux sociaux. Il
s'agit de "marqueter" la marque tou-
ristique Maroc en utilisant les plate-
formes digitales à même de faire face
à la concurrence régionale et interna-
tionale.

Aussi, la diffusion des pratiques
de digitalisation par l'Office a été éga-
lement mise au service de plusieurs
événements d'information et de mo-
tivation des partenaires, notamment
les Tourism Marketing Days (TMD)
initiés en 2019 et reconduits sous for-
mat virtuel, et qui sont devenus des
rendez-vous réguliers du secteur
(TMD Pro, TMD Média, TMD Ré-
gions, TMD Sky Restart). La digitali-
sation a métamorphosé le secteur
touristique et seuls les opérateurs ca-
pables de s'adapter à ce nouvel envi-
ronnement digitalisé seront en
mesure de relever le plus grand défi
du secteur touristique post covid-19 :
attirer le plus grand nombre possible
de touristes dans leurs pays. 

Par Maria Mouatadid (MAP)

Le tourisme digital ou quand le voyage change de visage
    

     
   

     
     
   

   
    

      
     

    
       

     
     

     
     

  
    

   
     
    

     
      

    
       

  
   

      
      

    
    
     

      
     

    
      

    
    

     
   

    
    

    
     

      
     

      
      

    

     
    
     
     

      
    

     
    

       
     

      
    

    
    

     
   
     
     

    
    
      
     

    
     

     
      

   
    

     
      

    
   

     

      
    

    
     

    
     

    

      
      

     
    

    
   

     
     

    
     

      

   
      

     
   

      
     

    
    
       

      
   

     
     

     
     

    
     

     
     

        
    

     
      

    
 

     
   

    
     

    
     

    

    
    

     
 

    
     

     
      

  
    

    
    
    

      
    

    
      
     

   
      

     
    

      
      

     
    
  

     
     

     
      
      

     
    

    
      

      
  

    
    

     
     

   
      

 

Les produits commercialisés de la pêche côtière et ar-
tisanale ont affiché, en termes de valeur, une hausse de
30% à près de 6,83 milliards de dirhams (MMDH), durant
les neuf  premiers mois de cette année, selon l'Office na-
tional des pêches (ONP).

Le poids de ces débarquements s'est établi à 865.672
tonnes (T), en repli de 4% par rapport à fin septembre
2020, fait savoir l'ONP dans sa récente note relative aux
statistiques sur la pêche côtière et artisanale au Maroc du
mois de septembre.

Par espèce, les valeurs des céphalopodes, des crusta-
cés, du poisson blanc et des coquillages ont augmenté res-

pectivement de 66%, 60%, 14% et 2%. La valeur des
algues a reculé de 10%, tandis que celle du poisson péla-
gique est restée quasi-stable. Par port, un total de 849.578
T de produits de la pêche côtière et artisanale a été débar-
qué dans les entrées portuaires atlantiques à fin septembre
2021, en diminution de 4% par rapport à la même période
de 2020. En termes de valeur, ces ports ont affiché une
croissance de 30% à plus de 6,26 MMDH.

Concernant les ports situés sur la Méditerranée, ils ont
affiché une régression de 3% à 16.094 T, tandis que leur
valeur a augmenté de 31% à 561,83 millions de dirhams
(MDH).

Hausse de la valeur des produits commercialisés de la pêche à fin septembre

“Le voyageur
n'hésite pas à
privilégier les
plateformes 
numériques qui
correspondent 
le plus à ses 
exigences
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La Fondation Mohammed
VI de promotion des œu-
vres sociales de l'éduca-

tion-formation a ouvert, mardi
à Rabat, l'exposition "Mémoire
et phénix" de l'artiste Said Mos-
lim, une créativité artistique qui
se veut "au service de la mé-
moire".

L'exposition, qui se poursuit
jusqu'au 2 novembre, est une in-
vite à la découverte d'une mé-
moire dense issue du patrimoine
national. Elle incarne, en effet,
une déambulation esthétique et
créative à travers le temps fai-
sant appel à l'art comme princi-

pal instrument.
Ses œuvres sont un hom-

mage aux figures qui ont mar-
qué l'histoire du Maroc par leur
bravoure dans la lutte anticolo-
niale, "notamment les artisans
de l'époque", a expliqué M.
Moslim dans une déclaration à
la MAP, ajoutant que cette ex-
position est une occasion pour
ces "oubliés de l'histoire" de re-
naître de leurs cendres, tel un
phénix, symbole de l'immorta-
lité et de la résurrection.

L'artiste plasticien a égale-
ment relevé que son travail
prend essence du symbolisme et

de l'humanisme comme mouve-
ment artistique avec l'emploi de
différentes techniques, dont
l'acrylique qui est un mélange de
pigments et de résines synthé-
tiques, en plus du collage.

L'organisation de cette ex-
position a été rendue possible
grâce au soutien de la Fonda-
tion, a-t-il confié, ajoutant qu'ac-
tuellement, 68 œuvres sont
exposées retraçant un travail
acharné de deux ans.

Pour sa part, le chef  de ser-
vice animation culturelle et ar-
tistique à la Fondation
Mohammed VI, Radouane

Mourai, a indiqué que cette ex-
position organisée dans le Hall
du centre de conférences de la
fondation, est une création riche
de mémoire par sa technique,
ses couleurs et sa portée histo-
rique.

S'agissant des prochaines
programmations de la Fonda-
tion en matière culturelle, M.
Mourai a fait savoir qu'une nou-
velle exposition se tiendra au
mois de novembre pour clôtu-
rer la saison et "lancer dans la
foulée un appel à manifestation
d'intérêt" au profit des artistes
intéressés par le fait d’exposer

dans les galeries de la Fonda-
tion, à Tétouan et Rabat.

Aussi, la Fondation compte
se doter d'un troisième espace
d'exposition en 2022, à Tanger,
a-t-il fait savoir. Les galeries de
la Fondation Mohammed VI
sont des lieux de rencontres et
de promotion des différentes
formes d’expression artistique.
Elles ont pour but d'encourager
la création et l’émergence de
"talents", parmi les adhérents,
dans les domaines des arts plas-
tiques et arts appliqués notam-
ment la peinture, la sculpture et
la photographie.

“Nour 
Marrakech 
festival” 
Jamel Debbouze 
a prévu dans la ville 
ocre un grand 
carnaval comme à Rio

Exposition "Mémoire et phénix"
La créativité artistique au service de la mémoire

On n’a pas attendu 2022 pour se
fendre la poire et rigoler
comme des baleines, mais l’an-

née prochaine s’annonce encore plus
prometteuse. L’histoire d'amour entre
la scène et le public reprendra, sans
aucun doute et une bonne fois pour
toutes, son cours, du moins on l'espère,
après que la pandémie a décrété, à tort,
qu’elle n’était pas essentielle à la survie
de l’humanité. En 2022 donc, à la fa-
veur d’une grande couverture vaccinale
jumelée à une fort probable accalmie de
l’épidémie du nouveau coronavirus, les
spectacles et les arts vivants seront plus
que jamais d’actualité. A commencer
par un show exceptionnel prévu à Mar-
rakech par le comédien et producteur
Jamel Debbouze. 

En l’absence de communication of-
ficielle sur le sujet, il fallait écouter reli-
gieusement “La Dinguerie Room”.
Dans ce podcast créé et présenté par
Amelle Chahbi, l'ex-humoriste de la
première et meilleure promotion du
Jamel Comedy Club (JCC), le comédien
Jamel Debbouze a été invité, déjà parce
qu'il cadre avec le concept de l’émis-

sion, à savoir : reçevoir une personnalité
de la scène comique pour une discus-
sion sans filtre. Et ensuite parce qu'il est
le Boss. Là où travaillent ses ex-proté-
gés du JCC, il est quelque part un peu
comme chez lui. Il n’a pas les clefs des
studios mais c’est tout comme.      

Si ledit podcast est habituellement
un refuge et un sanctuaire à la dingue-
rie, l’espace de quelques minutes, il a
servi à la promotion d'un nouvel évè-
nement unique en son genre qui se dé-
roulera à Marrakech. “Ce sera un grand
carnaval. Il va s'appeler “Nour Marra-
kech festival”, Nour étant le nom du
dromadaire qui sera la nouvelle figure
de proue et le nouvel étendard de notre
festival. D’ailleurs ça fait dix ans que
l’on travaille sur ce dromadaire géant”,
a annoncé Jamel Debbouze à quelques
minutes de la fin de l’émission. Puis de
préciser : “Un dromadaire géant en ani-
matronique”. Par animatronique, le
producteur entend un ensemble de
procédés électromécaniques utilisés
pour animer des figurines représentant
des êtres vivants. En l'occurrence, un
dromadaire géant. 

L’idée a germé dans l’esprit de
Jamel en 2002 pendant le tournage
d’Astérix et Obélix : Mission Cléopâtre
dont il était l’un des personnages les
plus appréciés. “Quand j’ai fait Astérix,
j’ai vu les crocodiles qui étaient des ro-
bots créés par Jean-Christophe Spadac-
cini, chef  maquilleur et spécialiste des
effets spéciaux”, a raconté l'humoriste
d’origine marocaine. Le Royal de luxe à
Nantes, une compagnie de théâtre de
rue française qui n’hésite jamais à faire
irruption dans l'espace public en ayant
recours au gigantisme, prend également
une place importante dans le rayon :
sources d’inspiration, si l’on en croit
Debbouze. 

Mais du coup, qui va fabriquer le
dromadaire géant ? “Mon beau-frère, il
m’a dit t’inquiète, ça va bien se passer.
Fais-moi confiance”, répond Jamel
Debbouze qui ne se départit jamais de
son humour légendaire : “Mon beau-
frère a fait un stage, pas rémunéré
certes, ce qui l’a énervé, mais il a beau-
coup appris. Il sort d’une école de dé-
coration et on s’est donné pour objectif
de créer ce dromadaire géant en anima-

tronique.” 
Plus sérieusement, Nour Marrakech

festival, prévu pour début 2022, sera
une fête, mais aussi et surtout un fort
vecteur économique et culturel. “Notre
festival lancera un nouveau mouvement
qui aura pour objectif  de faire briller et
exposer l’art populaire marocain dont
la danse et les costumes. Et tout cela en
continuant à rigoler et créer de l’emploi
à travers la culture”, s’est réjoui Deb-
bouze avant de donner plus de détails.
“Je n’ai pas beaucoup de mérite car il y
a plein de relais mais ça commence à
avoir de la gueule. Philippe Decouflé,
chorégraphe de danse contemporaine,
s’occupera de la mise en scène et Guil-
laume Tell des costumes. Ce sera une
procession comme à Rio. Et on finira
avec un concert grandiose place Jemaa
El Fna. Et si tout se passe bien, on or-
ganisera un concert électronique dans
le désert”, a-t-il conclu. Un programme
qui semble alléchant. Il nous tarde d’y
assister pour se marrer bien évidem-
ment mais pas uniquement. C'est aussi
toute la force de l'événement. 

Chady Chaabi 
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Festival du film d'El Gouna

L'actrice marocaine Nadia Konda membre du jury de la compétition des courts métrages
La direction du Festival du film d'El Gouna en

Egypte, dans sa cinquième édition qui doit débuter
le 14 octobre et se poursuivre jusqu'au 22 du même
mois, a choisi l'actrice marocaine Nadia Konda,
membre du jury de la compétition de courts mé-
trages du festival.

Le jury, présidé par la réalisatrice égyptienne
Kamla Abu Zekri, comprend le producteur égyp-
tien Tamer Ashry et la programmatrice de cinéma
Alice Karroubi, qui fut un membre principal dans
la programmation des courts métrages au Festival
de Cannes, ainsi que la journaliste et critique ita-
lienne Nina Roth.

Sept films seront en compétition dans le cadre
de cette compétition, à savoir «Noor Shams» de la
réalisatrice saoudienne Faiza Ambeh, «Lil» du réali-
sateur palestinien Ahmed Saleh, «Arnous» du réali-
sateur jordanien Samer Battikhi, «Sqala» du
réalisateur tunisien Bilal Bali, «Talahassi» œuvre li-
bano-américaine de Darren Hoteit, «Khadija» du
réalisateur égyptien Mourad Mostafa et «Le Caire-
Berlin » du réalisateur égyptien Ahmed Abdel
Salam.

Le Maroc sera également présent aux activités
du festival à travers le film "Haut et Fort» de Nabil
Ayouch, qui participe à la compétition officielle du
festival.

Le jury du Grand prix est présidé par le produc-
teur Rob Allen, PDG de Margate House Films et
producteur du film Netflix "Je ne suis plus ici", et
comprend l'actrice égyptienne Menna Shalaby,
Sarah Hoch, fondateur et directeur exécutif  de
Guanajuato International Film Festival au Mexique,
le réalisateur et producteur libanais George Hashem
et le réalisateur indien Kabir Khan.

En outre, le réalisateur marocain Hicham Lasri
participera avec ses deux films "Hayesh Maych" et
"Happy Lovers" dans les activités de la plateforme
CineGouna, qui soutient les œuvres cinématogra-
phiques en cours et les scénarios en développement.

Selon les organisateurs, le Festival international
du film d'El Gouna cherche à créer des ponts entre
les cultures à travers l'art du cinéma et à favoriser
les échanges entre les cinéastes de la région et leurs
homologues internationaux afin de renforcer l'esprit
de coopération et d'échange culturels.

de culture

Francophonie 
Le 18è sommet mondial de la Francophonie, qui

devait se tenir en novembre 2021 à Djerba en Tunisie,
a été reporté à 2022, a annoncé mardi l'Organisation
internationale de la Francophonie (OIF), basée à
Paris.

Ce report intervient afin de permettre à la Tunisie
d'organiser ce sommet dans "les conditions les plus
optimales", a précisé l'OIF dans un communiqué.

"Réunis mardi, en présentiel et à distance, lors de
la 117e session extraordinaire du Conseil permanent
de la Francophonie (CPF), sous la présidence de la
secrétaire générale de la Francophonie, Louise Mus-
hikiwabo, les représentants des Etats et gouverne-
ments membres de l'OIF ont débattu ouvertement et
dans un souci de cohésion et de solidarité, sur l’orga-
nisation du sommet en Tunisie dans les délais initia-
lement prévus. Ils sont arrivés à un consensus sur la
nécessité de reporter d’un an le 18e Sommet de la
Francophonie, afin de permettre à la Tunisie de pou-
voir organiser cette manifestation importante dans
les conditions les plus optimales", indique la même
source.

Cette session extraordinaire du CPF intervient
deux semaines après que la secrétaire générale de
l’OIF, ait mené des consultations auprès des autorités
tunisiennes et d’autres pays membres de la Franco-
phonie sur la tenue du sommet de la Francophonie à
Djerba, précise l'OIF.

Les membres du CPF ont recommandé la tenue,
dans les plus brefs délais, d'une session extraordinaire
de la Conférence ministérielle de la Francophonie
afin de pouvoir valider rapidement cette proposition,
ajoute le communiqué.

Déjà reporté en 2020 en raison du contexte sani-
taire lié à l'épidémie du Covid-19, le 18è sommet
mondial de la Francophonie devait se tenir les 20 et
21 novembre prochain sur l'île de Djerba sous le
thème "Connectivité dans la diversité : le numérique
vecteur de développement et de solidarité dans l'es-
pace francophone", et aurait dû coïncider avec la cé-
lébration du cinquantenaire de la création de la
Francophonie institutionnelle.

Art & culture

Le drame dystopique sud-coréen
Squid Game, lancé il y a moins de

quatre semaines sur Netflix, a été vu par
111 millions de foyers abonnés, un re-
cord pour un démarrage de série sur la
plateforme, a indiqué mardi le groupe.

Mêlant allégorie sociale et violence
extrême, Squid Game met en scène des
personnages issus des franges les plus
marginalisées de Corée du Sud partici-
pant à des jeux d'enfants traditionnels
afin de remporter environ 33 millions
d'euros, alors que les perdants sont tués.

"Squid Game a atteint 111 millions
de fans - connaissant le plus gros dé-

marrage pour une série" sur la plate-
forme, a tweeté Netflix. Le record était
jusqu'ici détenu par une série d'un tout
autre genre, "Bridgerton", narrant les
intrigues sentimentales de la bonne so-
ciété britannique au début du 19e siècle,
qui avait été visionnée par 82 millions
de comptes lors des quatre semaines qui
avaient suivi sa mise en ligne, fin décem-
bre 2019. Les chiffres publiés par Net-
flix, qui comptabilisent tous les comptes
regardant un épisode pendant au moins
deux minutes, ne font pas l'objet de vé-
rification par un tiers, à la différence des
mesures d'audience pour la télévision

traditionnelle.
Le phénomène Squid Game est la

dernière manifestation de l'influence
croissante de la Corée du Sud sur la
scène culturelle mondiale, après la sen-
sation de K-pop BTS et Parasite, Palme
d'or à Cannes et premier film en langue
autre que l'anglais à remporter l'Oscar
du meilleur film.

Squid Game, ou Le Jeu du calmar en
français, est une série télévisée drama-
tique de survie de 9 épisodes, créée par
Hwang Dong-hyeok et diffusée dans le
monde entier le 17 septembre 2021 sur
Netflix.

Squid Game enregistre le plus gros
démarrage de l'histoire de Netflix
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La Bulgare Kristalina Geor-
gieva, qui a été confortée lundi
soir dans son poste de direc-
trice générale du FMI malgré

des soupçons d'irrégularités, est une
économiste respectée pour sa solide ex-
périence dans la finance internationale.

Mme Georgieva, 68 ans, avait pris
la tête du Fonds monétaire internatio-
nal le 1er octobre 2019 après le départ
de la Française Christine Lagarde, nom-
mée à la Banque centrale européenne.

Deux ans plus tard, le Conseil d'ad-
ministration lui a réaffirmé "sa pleine
confiance" à l'issue d'une enquête in-
terne sur des accusations de manipula-
tions de données en faveur de la Chine
quand elle était la numéro 2 de la
Banque mondiale. Des faits "infondés",
selon elle.

Reconnaissable à sa coupe gar-
çonne, elle était la seule candidate à la
tête du FMI qui est traditionnellement
aux mains d'un Européen tandis que la
Banque mondiale est dirigée par un
Américain, selon un partage hérité de
la création des deux institutions de
Bretton Woods.

Le FMI avait toutefois dû changer
ses statuts pour pouvoir entériner sa
nomination puisque Mme Georgieva
dépassait la limite d'âge, alors fixée à 65
ans.

Elle avait auparavant effectué l'es-
sentiel de sa carrière à la Banque mon-
diale jusqu'à en devenir sa directrice
générale en 2017.

Native de Sofia, où elle enseigna

l'économie durant 26 ans, elle s'était
forgé une expertise dans les questions
liées à l'environnement en multipliant
les fonctions dans les domaines du dé-
veloppement durable et des questions
agricoles notamment.

Au FMI, elle a affiché ses grandes
priorités: la lutte contre les inégalités,
l'intégration des femmes dans l'écono-
mie et surtout la lutte contre le change-
ment climatique.

Elle avait pris les rênes de cette ins-

titution dans une économie mondiale
fragilisée par les tensions commerciales
entre les Etats-Unis et la Chine.

Mais elle était loin d'imaginer que
quelques mois plus tard, la planète, ma-
lade du Covid-19, allait plonger dans
une récession historique.

Celle qui est décrite par ses parti-
sans comme l'une des personnes "les
plus intègres" n'imaginait pas non plus
être sous le feu de graves accusations.

Ce fut "un épisode difficile sur le
plan personnel", a réagi lundi soir Mme
Georgieva, soulignant que "la
confiance et l'intégrité sont les pierres
angulaires des organisations multinatio-
nales" qu'elle a "fidèlement servies pen-
dant plus de quatre décennies".

Kristalina Georgieva est "une diri-
geante audacieuse qui a su faire face
aux retombées économiques de la pan-
démie et qui a su positionner le Fonds
comme un pionnier mondial (dans la
lutte contre le changement climatique",
avait opiné fin septembre l'économiste
américain et Nobel d'économie Joseph
Stiglitz, en guise de soutien.

D'autres économistes avaient salué
le fait qu'elle a su convaincre les pays
membres de la nécessité d'augmenter
les réserves du FMI afin d'aider les pays
les plus vulnérables face à la crise pro-
voquée par la pandémie.

Outre ses fonctions dans les insti-
tutions de Washington, Kristalina
Georgieva a occupé le poste de com-
missaire européenne chargée de l'aide
humanitaire entre 2010 et 2014, quand

elle avait dû remplacer au pied levé la
candidate initiale de la Bulgarie.

Puis, entre 2015 et 2016, elle avait
été vice-présidente de la Commission
Juncker en charge du budget et des res-
sources humaines.

Elle y a acquis une réputation de
haute fonctionnaire énergique et te-
nace, "sachant faire preuve d'un carac-
tère trempé si elle défend un dossier qui
lui tient à coeur", témoignait un diplo-
mate lors de son premier passage au
sein des institutions européennes.

En 2016, cette diplomate toujours
souriante et avenante, qui fait valoir des
capacités à convaincre et à former des
consensus, avait déjà été une finaliste
inattendue de l'élection au poste de Se-
crétaire général de l'ONU, finalement
attribué au Portugais Antonio Gu-
terres.

Enfant, elle était décrite comme
une petite fille "qui ne sortait pas la tête
de ses livres".

Son père, Ivan, était technicien en
construction de routes dans la Bulgarie
communiste où Kristalina Georgieva
est née le 13 août 1953, l'année de la
mort de Staline.

Elle parle couramment le russe et
a tissé de bonnes relations à Moscou
lors de ses années passées comme di-
rectrice pour la Russie de la Banque
mondiale, entre 2004 et 2007.

Politiquement, cette mère d'un en-
fant n’a jamais eu de fonctions électives
dans son pays mais ne rate pas une oc-
casion de citer sa patrie en exemple. 
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"L'année presque parfaite de
la sélection nationale a
connu une fin presque par-

faite": après un Euro réjouissant, le
Danemark a décroché mardi sa quali-
fication pour le Mondial-2022 grâce à
un impressionnant sans-faute de huit
victoires en autant de matches.

Vainqueurs de l'Autriche (1-0) de-
vant son public de "roligans" exaltés
dans un stade Parken plein, les Danois
ont imité les Allemands, devenus la
veille les premiers à empocher sur le
terrain leur billet pour le Qatar.

Mieux, Simon Kjaer et ses coéqui-
piers sont désormais "prêts pour la
Coupe du monde plus tôt que jamais",
relève le quotidien Politiken.

L'ensemble du petit royaume
scandinave est en liesse, à commencer
par la cheffe du gouvernement Mette
Frederiksen qui a affiché son enthou-
siasme sur Instagram.

"Bien joué!", a-t-elle félicité sous
une photo d'elle et de sa ministre des
Sports toutes les deux de rouge vêtues.

"C'est comme si le Danemark et
sa sélection nationale étaient retombés
amoureux", a noté pour l'AFP An-
dreas Kraul, commentateur pour la
chaîne publique DR.

Favoris face à l'Autriche, les Da-
nois ont pourtant connu une première
mi-temps laborieuse, avant la déli-
vrance grâce au joueur de l'Atalanta

Bergame Joakim Maehle à la 53ème
minute, "à nouveau un moment ma-
gique dans une année de football ma-
gique", souligne Politiken.

"Quel voyage", s'enthousiasme
pour sa part B.T. "Pourvu qu'il ne fi-
nisse jamais".

Lors du dernier Euro, partielle-
ment disputé sur leurs terres, les Rouge
et Blanc avaient impressionné au-delà
de la planète foot par leur cohésion
après l'arrêt cardiaque dont a été vic-
time leur meneur de jeu Christian
Eriksen, à Copenhague en plein match
contre la Finlande.

Ils lui ont d'ailleurs dédié leur vic-
toire mardi.

Pour Andreas Kraul, "l'incident a
clairement été constitutif  pour le
groupe, qui est devenu plus qu'une
simple équipe".

"Cela les a fait grandir", estime-t-
il.

Après l'immense frayeur, les Da-
nois s'étaient hissés jusqu'en demi-fi-
nale de l'Euro, avant de s'incliner 2-1
après prolongation face à l'Angleterre,
archi-favorite devant son public de
Wembley, sur un penalty controversé.

La rencontre de mardi, contre
l'Autriche, a été "l'une des meilleures
nuits à Parken depuis très longtemps.
C'est génial", a confié le buteur Joakim
Maehle.

"Nous avons fait quelque chose de

grand ensemble", s'est pour sa part fé-
licité le gardien Kasper Schmeichel.

Les Danois ont survolé la concur-
rence dans leur groupe F: outre leur
carton plein de huit victoires, ils ont
inscrit 27 buts et n'en ont concédé
aucun!

Cette équipe est même rentrée
dans l'histoire du football danois avec
42 buts inscrits en 2021, avant deux
derniers matches en novembre, pulvé-
risant un record datant de presque 60
ans (32 buts marqués en 1962).

Ce qui leur donne de l'ambition:
"La dernière fois, on a été en demi-fi-
nale (de l'Euro). Je veux plus, nous
voulons plus. Là, on va jouer le Mon-
dial et on en veut plus", a résumé à la
fin du match le capitaine Simon Kjaer,
nominé pour le Ballon d'or pour la
première fois de sa carrière.

Improbables héros sur lesquels
personne ne misait il y a six mois, "ils
jouent un football qui plait au Dane-
mark et à l'étranger et qui en plus est
agréable à regarder", résume Andreas
Kraul.

Le tabloïd allemand Bild les a
même désignés "équipe de l'année",
mais le sélectionneur a l'humilité bien
chevillée au corps.

"Cela vaut la peine de se pincer (...)
Il y a tellement de gens qui ont une
part dans cette réussite", a rappelé
Kasper Hjulmand.

Eliminatoires du Mondial 2022

L'Angleterre freinée

La belle histoire du Danemark se poursuit Le Barça autorisé à remplir
le Camp Nou avant une 
semaine cruciale

Le Danemark, en s'impo-
sant face à l'Autriche 1-
0, a pris date avec le
Qatar, dont le Portugal

s'est rapproché en surclassant le
Luxembourg 5-0, au contraire de
l'Angleterre, freinée à domicile
par la Hongrie 1-1.

Les Danois ont validé une
année où ils n'ont eu de cesse de
surprendre sur la scène interna-
tionale. Demi-finaliste de l'Euro-
2021, le Danemark a remporté
ses huit matches, inscrivant 27
buts et n'en concédant... aucun.

A Copenhague, les Danois
ont pourtant mis du temps avant
de débloquer la situation, malgré
une nette domination en première
période.

C'est finalement au retour des
vestiaires qu'ils ont fait la diffé-
rence: après un superbe travail de
fixation, le milieu de terrain Tho-
mas Delaney a servi Joakim
Maehle, qui a pris Daniel Bach-
mann à contrepied (53e), faisant
exulter le Telia Parken de Copen-
hague.

Dans le groupe I, l'Angleterre
n'est pas parvenue à s'imposer à
Wembley, face à des Hongrois ac-
crocheurs. Après un centre vi-

cieux qu'Harry Kane était à un
crampon de reprendre (9e), l'ar-
rière-gauche Luke Shaw a été
coupable d'un pied haut sur Loïc
Nego, Français naturalisé Hon-
grois.

Roland Sallai s'est chargé de
transformer le penalty (24e),
plongeant les Three Lions dans le
doute.

C'est finalement John Stones,
barré par la concurrence d'Ayme-
ric Laporte et Ruben Dias à Man-
chester City, qui a réveillé ses
coéquipiers et Wembley, en repre-
nant un coup franc très bien
frappé par Phil Foden (37e).

Le défenseur central a même
été tout proche de doubler la mise
(62e), mais sa tête est passée au
ras du poteau sur un corner de
Foden. Las, l'Angleterre concède
un match nul à l'issue d'une par-
tition insuffisante.

Les hommes de Gareth
Southgate ont un calendrier favo-
rable mais voient revenir la Po-
logne, deuxième à trois points,
qui a battu l'Albanie 1-0 au cours
d'un match marqué par des inci-
dents. A Tirana, l'arbitre français
Clément Turpin a dû interrompre
le jeu une vingtaine de minutes

après que certains Polonais ont
reçu des projectiles venant des tri-
bunes, alors qu'ils célébraient
l'ouverture du score.

Dans le groupe A, le Portugal
a surclassé le Luxembourg 5-0 à
l'Estadio Algarve, emmené par
l'intenable Cristiano Ronaldo, au-
teur d'un triplé, ce qui porte son

record de buts marqués en sélec-
tion à 125. Avec seize points, la
Seleçao reste toutefois deuxième
derrière la Serbie (17 pts), qui
s'est défait de l'Azerbaïdjan (3-1),
mais les hommes de Fernando
Santos ont joué une rencontre de
moins.

Sans jouer, la France (12 pts)

a tout de même réalisé une bonne
opération, car l'Ukraine (9 pts) et
la Bosnie (7 pts), ses deux pour-
suivantes dans le groupe D, se
sont neutralisées (1-1). La Fin-
lande s'est imposée face au Ka-
zakhstan (2-0) grâce à un doublé
de Pukki et devance désormais la
Bosnie, avec huit points.

Sport

Le FC Barcelone sera de
nouveau autorisé à rem-
plir son stade du Camp

Nou à partir de la semaine
prochaine, à la suite de l'allège-
ment par les autorités cata-
lanes des restrictions sanitaires
dues à la pandémie de Covid-
19.

"A partir de vendredi, la
grande majorité des jauges de
fréquentation disparaîtront", a
déclaré le président de la ré-
gion Pere Aragones en confé-
rence de presse mardi.

La limite était jusque-là de
60% des capacités d'accueil.

Le site officiel du club a
fait part du soulagement du
peuple blaugrana: "Après un
an et demi sans matches, puis
les matches dans un stade
vide, puis les matches avec res-
trictions, le moment est finale-
ment venu de remplir à
nouveau le stade du Barça!"

La nouvelle intervient dans

un moment crucial pour le
club avec trois matches prévus
en huit jours dans son stade de
99.000 places.

Après la réception de Va-
lence dimanche, le Barça, der-
nier de son groupe de Ligue
des champions avec deux dé-
faites en autant de matches,
accueille le Dynamo de Kiev.

Puis le 24 octobre, le Real
Madrid, leader, viendra défier
un FC Barcelone neuvième de
Liga pour le premier clasico de
la saison.

Le président du club Joan
Laporta avait fait part de sa
déception fin septembre après
que le gouvernement central
espagnol ait levé les restric-
tions sur les stades du pays,
une décision que seuls la Cata-
logne et le Pays Basque avaient
choisi de ne pas suivre.

Le nombre de cas de
Covid-19 est au plus bas en
Espagne depuis juillet 2020.



Après la fabuleuse passe
de trois, place au joli 4
sur 4. Le Onze national
a réussi, mardi au Com-

plexe sportif  Moulay Abdellah de

Rabat, à disposer de son homo-
logue guinéen sur le score de 4 à 1,
lors d’un match en retard comptant
pour la seconde journée des élimi-
natoires, groupe I-zone Afrique, de

la Coupe du monde FIFA dont les
phases finales auront lieu en 2022
au Qatar.

Devant être disputée au mois
de septembre à Conakry, cette op-
position a été décalée par la CAF à
la date du 12 octobre en raison du
coup d’Etat survenu en Guinée. La
Fédération guinéenne avait opté
pour le Maroc en vue de disputer
ce match, ce qui était fait pour ar-
ranger les affaires de l’EN qui a ex-
ploité pleinement cette donne.

Du match proprement dit, il
faut dire que le démarrage des par-
tenaires du capitaine Romain Saïss
a été poussif  et il a fallu attendre
l’ouverture du score contre le cours
du jeu par Ayoub El Kaabi (21è)
pour voir l’équipe marocaine déve-
lopper son jeu. Mais c’était sans
compter sur la réaction du Syli qui
est parvenu à égaliser (31è) sur un
tir de Mamadou Kane.

Toutefois, ce n’était que partie

remise, car les joueurs marocains
s’étaient ressaisis, manœuvrant sur
tous les flancs, particulièrement par
l’intermédiaire de l’excellent Rayane
Mmae, bien parti pour gagner en
standing et en capes, ce qui devrait
fort probablement lui permettre de
changer les cieux du championnat
hongrois pour un concours euro-
péen beaucoup plus huppé.

Mais pour doubler la mise, c’est
Selim Amallah, qui a suppléé
Amine Barkouk sorti sur blessure,
qui s’en est chargé  (42è), avant
d’être l’auteur d’un doublé (65è). Et
pour clore ce festival de buts, l’hon-
neur a échu à un autre réserviste,
Soufiane Boufal qui, sur un re-
tourné, a aggravé le score aux ul-
times souffles de la partie.

Voilà ce que l’on peut appeler
une victoire avec l’art et la manière,
qui plus est, face à une écurie d’un
niveau plus  relevé que celui des sé-
lections rencontrées au préalable.

Grâce à cette quatrième victoire de
rang, l’EN a assuré son passage à la
double confrontation barrage pré-
vue en mars prochain, épreuve qui
verra l’engagement des dix équipes
qui termineront en pole position de
leurs groupes respectifs. Et pour
préparer cet ultime tour fatidique,
les coéquipiers de Yassine Bono au-
ront à saisir les deux derniers
matches des éliminatoires  en no-
vembre prochain contre le Soudan
et la Guinée pour peaufiner les ré-
glages, sans omettre la CAN came-
rounaise où, une fois encore,
l’équipe marocaine partira avec la
casquette de favori ou du moins de
sérieux outsider. 

Il convient de signaler en der-
nier lieu qu’en plus du Maroc, le Sé-
négal s’est qualifié lui aussi au tour
des barrages après avoir survolé les
débats du groupe H avec 4 victoires
en autant de sorties.

Mohamed Bouarab
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Depuis le dernier rassemble-
ment, Vahid Halilhodzic a
fait bouger les lignes dans

son effectif  en intégrant de nou-
veaux joueurs et en confirmant cer-
tains. Même si l'identité de jeu de
l'EN reste toujours aussi floue,
l’élan actuel suscite plus que jamais
de l’espoir.  

Une ossature qui se dégage

De cette fenêtre internationale, il
restera la qualification pour les bar-
rages de la Coupe du monde 2022,
l'efficacité dans les zones de vérité
(12 buts pour et un contre), mais
aussi les quelques visages méconnus
du grand public. On ne pourra pas
taxer coach Vahid d'incohérence. Au
vu des compos de départ alignées
contre la Guinée-Bissau par deux
fois, et la Guinée, mardi soir, il se dé-
gage une ossature :  Bounou, Saïss,
Aguerd, Hakimi, Amrabat, Louza,
Barkok, El Kaabi et Mmaee ont dé-
buté les trois rencontres. 

Massina, auteur de prestations
mièvres mais solides sur le côté
gauche de la défense lors de la dou-
ble confrontation contre la Guinée-
Bissau, a laissé sa place à Soufian El
Karouani (NEC Nimègue) face à la
Guinée. Le néo-international maro-

cain n’a pas volé plus haut. Son dé-
chet technique, son positionnement
défensif  très aléatoire et sa pauvre
qualité de centre ne lui permettent
pas encore de prétendre à une place
de titulaire. D’autant que Hakimi,
son pendant côté droit, met la barre
très haut en dépit d’une séquence
internationale qui ne restera pas
dans les annales. 

Une attaque de feu 

A l’inverse, Ilias Chair (Queens
Park Rangers) a été de tous les bons
coups. Le talentueux milieu
offensif  (un but en quatre sélec-
tions) a fait oublier l’absence de
Ziyech et son apport dans la créa-
tion. Le 4-4-2 en losange instauré
par Vahid Halilhodzic sied à Chair
parfaitement. Par sa faculté à se pla-
cer entre les lignes, combinée à l’in-
cessante activité de Mmaae et El
Kaabi, Chair a parfois éclairé une
animation offensive qui broie sou-
vent du noir. Son absence mardi est
due à un choix tactique de son en-
traîneur. On y reviendra et lui aussi
dans un mois, à n’en pas douter. 

Mmaee et El Kaabi ne seraient
pas contre. Le duo, très complé-
mentaire, a fait des étincelles. Ils
sont les grands gagnants de ce ras-

semblement. L’arrière-garde gui-
néenne a tout autant souffert que
celle de la Guinée-Bissau. Entre
Mmaee qui a martyrisé le côté
gauche par sa vitesse, ses dribbles,
ses feintes de corps et son jeu en re-
mise, et El Kaabi qui prenait sou-
vent la profondeur, les Guinéens ne
savaient plus où donner de la tête. 

Certes, Ryan Mmaae n’a pas
trouvé le chemin des filets contrai-
rement à El Kaabi (4 buts en 3
matchs), mais le pensionnaire du
club hongrois de Ferencváros (11
buts et 6 passes décisives en 17
matchs) a été époustouflant. A ce
rythme, l’un des cinq grands cham-
pionnats lui ouvrira certainement
ses portes. 

Une identité de jeu 
encore à définir 

L'identité de jeu n'est pas un
concept vague que l'on se plaît à sor-
tir en soirée pour frimer. Les repères
et automatismes en sont tributaires.
C’est ce qui permet aussi à un col-
lectif  de ne pas chavirer face aux
vents contraires. Mais à la différence
des hommes qui l’animent et la for-
gent, l’identité de jeu de l’EN est
toujours aussi floue. 

En multipliant les systèmes de

jeu, Vahid Halilhodzic fait preuve de
pragmatisme, mais ses joueurs ris-
quent d'être déboussolés dans les
grands rendez-vous. Le 4-4-2 en lo-
sange utilisé contre la Guinée-Bissau
par deux fois a offert une plus grande
densité dans l’axe. Mais les flancs
étaient plus exposés. Imran Louza a
comblé les brèches sur son côté droit.
Il a couru pour deux et son activité
défensive a été incessante. 

La capacité d'adaptation du
joueur de Watford a également été

bluffante lorsque Halilhodzic est
passé au 5-3-2 contre la Guinée.
Certes, la problématique était la
même, défendre à trois milieux de
terrain sur toute la largeur, mais
Louza n’a pas seulement défendu, il
s’est projeté généreusement vers
l’avant et s’est procuré plusieurs oc-
casions. Il colle parfaitement au sens
du sacrifice et à la générosité deman-
dés par son sélectionneur qui a enfin
souri. 

Chady Chaabi

Pragmatique mais sans identité de jeu 

Le Onze national
accède aux 
barrages haut 
la main
Pourvu que ça dure

Situation du groupe I
Point du groupe I des qualifications de la zone Afrique pour la

Coupe du monde 2022 de football, à l'issue des matches joués mardi: 
Mardi 12 octobre 
Guinée - Maroc 1 - 4 
Déjà joués: 
Maroc - Soudan 2 - 0 
Guinée Bissau - Guinée 1 - 1 
Soudan – Guinée-Bissau 2 - 4 
Maroc - Guinée Bissau 5 - 0 
Soudan - Guinée 1 - 1 
Guinée-Bissau - Maroc 0 - 3 
Guinée - Soudan 2 - 2 
Classement : Pts J G N P bp bc dif  
1. Maroc 12 4 4 0 0 14 1 13 
2. Guinée-Bissau 4 4 1 1 2 5 11 -6 
3. Guinée 3 4 0 3 1 5 8 -3 
4. Soudan 2 4 0 2 2 5 9 -4

L'équipe nationale B s'impose 
face à la Sierra Leone

La sélection nationale B de football a battu son homologue de la
Sierra Leone sur le score de 2 buts à 1, en match amical disputé mardi
au stade El Bachir de Mohammedia.

Les buts de l'équipe nationale ont été inscrits par Marouane Saadane
(12è) et Yahya Jabrane (90è, s.p.), alors que l'unique but des Sierra-Léo-
nais a été marqué à la 62è minute par Quee Kwame.

Il s'agit de la 3è rencontre amicale de suite pour les hommes de Hou-
cine Ammouta qui s'étaient imposés la semaine dernière face à la Gam-
bie (7-2) et au Soudan du Sud (2-0).

Ces matches s'insèrent dans le cadre des préparatifs de l'équipe na-
tionale B en prévision de la Coupe arabe des nations (FIFA), prévue au
Qatar du 30 novembre au 18 décembre. 

Lors de cette compétition, le Maroc évoluera dans le groupe C, aux
côtés de l'Arabie Saoudite, de la Jordanie et de la Palestine.
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Des micro-organismes affa-
més capables de survivre
dans des conditions ex-

trêmes ont déjà réussi à "manger"
un clou en trois jours : au Chili, une
jeune scientifique a l'espoir d'utiliser
ces "bactéries mangeuses de métal"
pour rendre l'extraction minière
moins polluante.

Dans son laboratoire d'une
zone industrielle d'Antofagasta
(nord), à 1.100 km de Santiago,
Nadac Reales, biologiste de 33 ans,
mène depuis 2017 des recherches
sur les extrêmophiles, des orga-
nismes qui vivent dans des condi-
tions extrêmes.

C'est à l'occasion de ses pre-
miers stages de fin d'études univer-
sitaires dans des entreprises minières
que Nadac Reales s'est "rendue
compte qu'il y avait des besoins dans
l'industrie minière, notamment pour
le devenir des déchets métalliques",
explique à l'AFP la dirigeante de la
société Rudanac Biotec.

Car si certains équipements ser-
vant à l'extraction des minerais peu-
vent être recyclés dans des fonderies,
d'autres ne le peuvent pas. Ils se re-
trouvent abandonnés dans le désert
d'Atacama, où se concentre une
grande partie de l'industrie minière
chilienne, et libèrent des métaux
lourds polluants pour l'environne-
ment.

Nadac Reales a orienté ses re-

cherches sur les bactéries de la fa-
mille des Leptospirillum qui tirent
notamment l'énergie nécessaire à
leur processus de vie de l'oxydation
d'éléments ferreux. La scientifique
les prélève dans les geysers de Tatio,
à 4.200 mètres d'altitude et quelque
350 km d'Antofagasta.

Ce type de bactéries "vit dans un
environnement acide et n'est quasi-
ment pas touché par les concentra-
tions relativement élevées de la
plupart des métaux", explique-t-elle
à l'AFP.

"Au départ, les bactéries ont mis
deux mois à désintégrer le clou.
Après, comme on ne leur donnait
pas beaucoup à manger, elles de-
vaient se nourrir d'une manière ou
d'une autre, donc ce fut un proces-
sus d'adaptation", raconte la scienti-
fique.

Au bout de ce processus qui a
duré deux ans, les bactéries ont "bio-
désintégré le clou en trois jours", ne
laissant subsister qu'une matière so-
luble concentrée en fer.

Eurêka ! La scientifique a pu
ainsi déterminer les conditions opti-
males pour élever ces micro-orga-
nismes et les adapter à leur tâche.

Après le clou, les bactéries doi-
vent désormais s'attaquer à "une
poutre en fer de proportions
moyennes ou une benne" de ca-
mions utilisés dans les mines, capa-
bles de transporter 50 tonnes de

roches.
"Des tests chimiques et micro-

biologiques ont été effectués pour
s'assurer que ces bactéries ne nuisent
pas" à la santé humaine et que la so-
lution résiduelle qu'elles génèrent
n'est pas polluante, rassure la cher-
cheuse.

L'exploitation minière contri-
bue pour près de 15% au Produit in-
térieur brut (PIB) du Chili, mais elle
est aussi très polluante et les sociétés
minières paient cher l'élimination de
leurs déchets, rendue obligatoire par
la loi chilienne.

Des sociétés minières sont donc
très intéressées par ces recherches.

Mais si Rudanac Biotec a bénéficié
du soutien d'un fonds d'accélération
des start-up de l'Etat chilien, la jeune
entreprise cherche désormais des fi-
nancements pour des essais à grande
échelle.

"Si nous avons réalisé des tests
en laboratoire et à l'échelle semi-pi-
lote, il nous faut maintenant pouvoir
valider cette technologie à l'échelle
réelle et être en mesure de biodésin-
tégrer des structures métalliques de
fort tonnage, comme ces bennes de
camions", explique la chercheuse.

D'autant que de l'élimination des
métaux non-recyclables pourrait en-
suite naître une solution plus durable

dans les procédés d'extraction du
cuivre, métal dont le Chili est le pre-
mier producteur mondial.

"La benne ne contient pas de
cuivre, mais après la biodésintégra-
tion, le produit généré", à savoir une
solution liquide rougeâtre, "permet
d'améliorer l'extraction du cuivre"
dans le processus de traitement qui
sépare les différents métaux conte-
nus dans un minerai, explique-t-elle.

Dès lors, une exploitation mi-
nière plus verte est "tout à fait réali-
sable", veut croire Nadac Reales qui
a récemment déposé une demande
internationale de brevet, pariant sur
cette biotechnologie prometteuse.

Expresso

Fekkas aux amandes colorés

Préparation :
Chauffer le four, Mélanger

tout : œufs, sucre, huile, Sésame,
anis, fruits confits, les amandes,
sel, levures et après ajouter la fa-
rine tamisée jusqu’à obtention
d’une pâte malléable, Former de
gros bâtonnets badigeonner la
moitié avec l’œuf  plus colorant
vert, et l’autre moitié des bâton-
nets avec l’œuf  et le colorant
rouge. Les disposer sur tôle huilée
et cuire à moitié à feu doux

Laisser se reposer jusqu’au
lendemain et découper en ron-
delles d’un demi centimètre

d’épaisseur. Disposer sur tôle et
faire dorer au four une dizaine de
minutes

Ingrédients :

- 4 œufs
- 125g de sucre semoule
- 12,5ml d’huile
- 1/2 verre de grain de Sésame
- 1 Verre d’amande concassé
- 1 c à s de grain d’anis
- 1/2 boite de fruit confits
- 1 sachets de levure pâtisserie
- un peu de sel
- Farine selon le mélange

(presque 750g)
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Recettes

Réduire les déchets miniers grâce à une bactérie mangeuse de métal


